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Résumé    
 

 
 

 

1. Contexte et objectif 
 
Les systèmes agricoles et alimentaires du monde entier se complexifient et s’internationalisent. La qualité 
de la production, du traitement et de la consommation des aliments – qui est définie par le système 
alimentaire – est intrinsèquement liée à l’objectif du Sommet mondial tendant à ce que chacun ait la 
possibilité de mener une vie active et saine. L’agriculture contribuant à la nutrition vise à maximiser 
l’impact positif du système alimentaire sur les résultats en matière de nutrition tout en minimisant, pour le 
consommateur, les conséquences négatives non voulues des interventions et politiques agricoles. Elle 
place l’ensemble du secteur agroalimentaire sous le prisme de la nutrition sans pour autant mettre en 
péril les objectifs du secteur agricole, des objectifs focalisés depuis toujours sur l’accroissement de la 
production et l’amélioration des revenus.  
 

Le rôle complexe des politiques agricoles dans la résolution efficace des problèmes liés à la nutrition 
reste mal compris. Malgré de grandes connaissances théoriques à ce sujet, les façons de traduire les 
concepts et objectifs politiques en approches effectives et en prestations centrées sur l’alimentation ayant 
un impact sur la situation nutritionnelle des populations ne sont pas bien comprises. Les politiques et 
programmes sont particulièrement adaptés, mais l’impact concret du traitement, du stockage et de la 
transformation des aliments sur l'amélioration des habitudes alimentaires et les résultats nutritionnels est 
fragmenté. Le débat se poursuit entre ceux qui estiment que la politique agricole a un grand rôle à jouer 
dans la production d’aliments nutritifs et ceux qui pensent qu'il est plus important qu’elle se concentre sur 

Messages clés 

• Des politiques alimentaires et agricoles contribuant à la nutrition sont des politiques permettant que 

la qualité, la quantité de calories et la variété des aliments produits soient adéquates. 

• Les programmes et politiques alimentaires et agricoles ont un rôle majeur à jouer dans 

l’amélioration des résultats nationaux en matière de nutrition. 

• Dans de nombreuses études de cas, on a constaté une prise de conscience accrue du caractère 

multisectoriel de la nutrition et une volonté politique plus forte de lutter contre la sous-nutrition, le 

surpoids et l’obésité. 

• La plupart des politiques analysées dans ces études de cas intègrent des objectifs nutritionnels et des 

indicateurs permettant de mesurer les progrès accomplis, ciblent les personnes vulnérables et les 

femmes, et se concentrent sur la diversification de la production alimentaire. Toutefois, certaines ne 

mettent l’accent sur aucune intervention visant à améliorer le traitement, le stockage, le marketing et 

l’utilisation des aliments. Très peu de pays ont évalué l’impact de leurs politiques sur les résultats 

nutritionnels. 

• Les principales politiques comprennent souvent des objectifs nutritionnels. Par contre, les 

ministères ont tendance à établir des priorités sectorielles explicites, au détriment de la nutrition.  

• Les capacités en matière de ressources humaines formées à la nutrition doivent impérativement être 

améliorées afin de développer des approches multisectorielles allant dans le sens de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle.  

• Un système solide de suivi et d’évaluation et des outils de suivi innovants sont nécessaires pour 

comprendre l'impact et l'efficacité des programmes et politiques axés sur la nutrition.  

• Pour progresser, il faut s’attaquer au problème de la montée du surpoids et de l’obésité, qui, souvent, 

coexistent avec la sous-nutrition. 
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le développement économique et sur l’idée de « nourrir la planète » en privilégiant l’apport calorique. 
L’objectif de cette étude est d’alimenter le dialogue actuel sur nos manques de compréhension des 
mécanismes par lesquels les engagements et politiques alimentaires et agricoles contribuent 
efficacement à la nutrition, et de développer des solutions centrées sur l’alimentation qui guident les pays 
dans leurs efforts pour renforcer la nutrition.  
 
Ce rapport présente des résumés d’une série d’études de cas commandées par l’UNSCN qui ont analysé 
la contribution à la nutrition des politiques alimentaires et agricoles de huit pays, ainsi que la façon dont 
ces politiques influencent les données alimentaires, nutritionnelles et sanitaires. Les huit pays étudiés 
sont le Brésil, le Malawi, le Mozambique, le Népal, le Sénégal, la Sierra Leone, l’Afrique du Sud et la 
Thaïlande. Les objectifs principaux étaient les suivants : 
 

1. identifier et décrire les politiques, stratégies et investissements agricoles et alimentaires qui 
mettent en œuvre des recommandations et des actions contribuant à la nutrition ;  

2. décrire les processus politiques ainsi que l’environnement dans lequel les politiques agricoles et 
alimentaires contribuant à la nutrition sont définies, et identifier les facteurs favorisant ou 
entravant la coopération et la collaboration entre les ministères compétents.  

 

La collecte et l’analyse des données comprenaient l’analyse de données secondaires, l’examen de 
documents de politique, des consultations au niveau national, des groupes de discussion avec les parties 
prenantes, et des entretiens. Les documents de politiques alimentaires et agricoles (n=73) ont été 
évalués en ayant comme référence les recommandations clés pour une agriculture au service de la 
nutrition 1 . Des entretiens approfondis ont été réalisés auprès de 165 parties prenantes nationales 
participant à des programmes agricoles et nutritionnels mis en œuvre dans ces pays, et des 
questionnaires ont été remis à 31 d’entre elles. Des domaines thématiques spécifiques ont été attribués à 
chaque étude nationale (par exemple, l’engagement auprès de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire, les politiques commerciales, agricoles et alimentaires du pays, et le lien potentiel existant 
entre ces politiques et les résultats sanitaires et nutritionnels nationaux). Des cadres d’analyse et des 
spécifications plus détaillées ont été développés lors de la réunion d’experts et de praticiens 
(Meeting of the Minds2) organisée par l’UNSCN à Genève début 2013. Les participants à cette 
réunion se sont entendus sur la méthodologie commune à adopter pour les études de cas, sur 
un cadre d’analyse détaillé et sur une liste de questions de recherche à traiter.  
 
2. Résultats  
 
Dans la plupart des études de cas nationales, les politiques et plans en matière d’alimentation, 
d’agriculture et de nutrition ont fait l’objet d’une évaluation qualitative autour des Recommandations clés 
pour améliorer la nutrition à travers l’agriculture (Herforth et Dufour, 2014) afin d’améliorer la nutrition par 
le biais de l’agriculture. Pour chaque politique et plan, le degré d’observance de ces recommandations a 
été mesuré. Des indicateurs et objectifs nutritionnels ont été intégrés dans la plupart des stratégies, mais 
il reste beaucoup à faire pour traduire ces dernières en programmes et pratiques. Presque toutes les 
politiques sont focalisées sur l’accroissement de la production alimentaire, processus qui est la base de 
l’agriculture moderne. La plupart de ces politiques se concentrent également sur les femmes dans 
l’agriculture. Appuyer l’implication des femmes dans l’économie et le développement de l’agriculture est 
de plus en plus considéré comme un investissement important pour les pays, et l’on sait que cibler les 
femmes améliore les résultats nutritionnels au niveau des ménages. Dans leurs politiques, certains pays 

                                                      
1 http://www.fao.org/docrep/017/aq194e/aq194e00.htm 
2 http://www.unscn.org/en/sessions/unscn_meetings_2013/ 
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n’ont accordé aucune importance au stockage après récolte, au traitement et à la qualité nutritionnelle 
des produits, et les chaînes de valeur contribuant à la nutrition ne sont pas bien encadrées.  
 

Les contextes des huit pays sont radicalement différents, mais ces études ont fait ressortir des profils 
communs avec une dynamique sous-jacente qui relie fondamentalement la nutrition et l’agriculture. Un 
engagement ferme du gouvernement en faveur de l’amélioration des résultats nutritionnels est une 
première étape décisive, et tous les pays étudiés ont fait preuve, dans une certaine mesure, d’un tel 
engagement. Toutefois, des mécanismes doivent être établis pour que ces engagements se concrétisent. 
Cela passe notamment par des systèmes efficaces, des capacités institutionnelles, des mesures pour 
encourager le dialogue et la collaboration multisectorielle, et des systèmes de suivi et d’évaluation. Nous 
commençons tout juste à comprendre les facteurs qui relient concrètement l’agriculture et la nutrition à 
ces mécanismes. Il est évident que, dans tous les pays étudiés, de meilleures capacités et une meilleure 
compréhension seraient bénéfiques. Les gouvernements qui obtiennent de bien meilleurs résultats 
nutritionnels en améliorant leurs programmes et politiques agricoles se trouvent à l’avant-garde d’une 
nouvelle méthodologie et ont la possibilité de contribuer de façon significative à l'apprentissage en la 
matière. Ces pays ont déjà fourni de précieux enseignements, tant en termes de succès que 
d’opportunités. 
 

La nutrition est souvent considérée comme un orphelin institutionnel pris entre plusieurs ministères. Dans 
la plupart des politiques et programmes analysés, on retrouve des éléments du défi de la nutrition, mais, 
partant du principe qu’il s’agit d’objectifs sectoriels, la structure de définition des politiques est 
traditionnellement isolée au sein de différents ministères. La nutrition représente un défi multisectoriel 
complexe et la réponse actuelle des politiques ne reflète pas toujours ces complexités.  
 

Ces études ont montré que les pays ont tendance à poser des priorités sectorielles plus explicites aux 
ministères, au détriment des objectifs nutritionnels. Un grand nombre de politiques de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle analysées incluent des objectifs agricoles, mais, en général, l’inverse n’est pas vrai. La 
plupart des politiques agricoles se concentrent sur la productivité économique (via la production accrue 
de cultures de rente) et la réduction de la pauvreté (via la vente de produits agricoles) et ne contiennent 
aucun objectif nutritionnel explicite. Des efforts concertés doivent être déployés pour que la nutrition soit 
définie comme une priorité et une responsabilité du secteur agricole et, au final, également des secteurs 
de la santé et de l’éducation.  
 

Dans les pays analysés, les défis liés à la création d’un « environnement favorable » comptent parmi les 
obstacles les plus répandus à l’obtention de résultats positifs en matière de nutrition. La plupart des 
politiques agricoles analysées se concentrent sur l’augmentation de la production de cultures de rente et 
sur la croissance économique. Bien sûr, ces priorités ne se marient pas avec celles d’une agriculture 
contribuant à la nutrition, telles que l'augmentation de la production de denrées alimentaires, 
l’amélioration du traitement et du stockage des aliments pour en préserver la valeur nutritive, et le ciblage 
des populations vulnérables à la malnutrition.  
 

L’absence de compétences et de coordination entre les ministères constitue un autre défi à relever pour 
créer un environnement favorable dans les pays, à l’exception peut-être du Brésil et de la Thaïlande. Une 
agriculture contribuant efficacement à la nutrition nécessite des compétences non seulement en matière 
de nutrition, mais aussi en matière de systèmes alimentaires, de production agricole, d’entreprise, 
d’engagement communautaire et de santé. De nombreux acteurs clés nationaux ont reconnu que très 
peu (s'il y en a) de décideurs agricoles ou personnes chargées des programmes agricoles détiennent 
également des compétences en santé et nutrition, et qu’aucun expert n’est désigné ou inclus lors de 
l’élaboration des politiques. Les objectifs nutritionnels, agricoles et sanitaires sont intrinsèquement liés et 
se renforcent souvent mutuellement. En assurant une compréhension claire de ces relations par les 
décideurs, grâce à une meilleure formation aux approches contribuant à la nutrition et à une formulation 
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commune à tout engagement, de nombreux obstacles à la collaboration peuvent être levés. Le caractère 
multisectoriel de la nutrition offre la possibilité de faire preuve d’innovation quant aux mesures incitatives 
et aux approches des politiques. Par exemple, étant donné l’importance d’une nutrition appropriée pour la 
productivité économique de la population, l’utilisation d’instruments réglementaires, commerciaux et 
fiscaux pour soutenir la production et la consommation d’aliments nutritifs est pleinement justifiée d’un 
point de vue économique.  
 

Enfin, des systèmes efficaces de suivi et d’évaluation sont essentiels afin que les décideurs réalisent des 
progrès substantiels en matière d’agriculture contribuant à la nutrition. Pour chacune des principales 
politiques agricoles et alimentaires, les cadres de suivi et d'évaluation posaient problème. Certains de ces 
problèmes sont dus à l’absence de preuves qui perdure entre l’agriculture, la nutrition et la santé. Il est 
donc indispensable de recueillir des données objectives. Des métriques claires et précises doivent être 
créées pour guider les programmes opérationnels agricoles et sanitaires vers des objectifs communs, et 
les gouvernements doivent mesurer et évaluer les contributions de l’agriculture et de l’alimentation au 
régime alimentaire et à la santé. Des systèmes rigoureux de suivi et d’évaluation équiperont les 
décideurs pour que leur réponse aux défis nutritionnels soit ciblée et rationnelle, et pour qu’un dialogue 
plus productif soit instauré entre les parties prenantes concernées. En outre, la banalisation de la collecte 
de données en temps réel permet de réaliser une évaluation rapide des besoins en matière d’exécution 
et de faire ainsi avancer les discussions sur les défis, les succès et les enseignements tirés quant à la 
mise en œuvre et à l’impact des interventions agricoles contribuant à la nutrition. 
 

3. Conclusions et recommandations 

La relation entre les résultats nutritionnels et des systèmes alimentaires et agricoles plus vastes est 
indéniable, tout comme le potentiel que cette relation recèle en termes de lutte contre la faim et la 
malnutrition. Il est clair que les priorités des politiques agricoles doivent inclure des objectifs nutritionnels 
explicites. Ce qui est moins clair, c’est quelle est la meilleure voie à suivre pour traduire ces politiques en 
programmes efficaces et obtenir ainsi l'impact souhaité. Les points spécifiques suivants doivent faire 
l’objet d’une analyse plus poussée :     

• les défis de l’opérationnalisation des politiques agricoles contribuant à la nutrition ; 
• l’identification de métriques qui mesurent et évaluent efficacement les contributions de 

l’agriculture aux régimes alimentaires et à la santé, et qui soient une source d’information pour 
les politiques et programmes ; 

• l’évaluation des lacunes dans les capacités et les compétences requises, et l’élaboration de 
plans pour combler ces lacunes ; et 

• la compréhension des implications à long terme d’une agriculture contribuant à la nutrition dans 
un contexte international caractérisé par les pressions conjuguées de la croissance 
démographique, de l’urbanisation et de la variabilité climatique. 

 

L’opérationnalisation des politiques implique une nouvelle manière de travailler. Les ministères doivent 
mettre en place des systèmes pour engager un dialogue politique sur la nutrition, allouer des fonds 
suffisants aux actions sectorielles en faveur de la nutrition et assumer leur responsabilité dans l'obtention 
de résultats positifs en matière de nutrition. Les donateurs doivent être intégrés dans ce processus de 
collaboration, en facilitant la planification et la mise en œuvre intersectorielles d’activités agricoles 
contribuant à la nutrition. Il est difficile d’établir des plans de mise en œuvre clairs, même lorsque les 
ministères s’efforcent de collaborer et que les politiques sont bien structurées et cohérentes.  
 

La plupart des pays étudiés ont pris des mesures pour inclure la nutrition dans les politiques d'autres 
ministères, mais il leur reste à suivre les opérations à une échelle nationale, centralisée. Dès le début de 
l’exécution de leurs programmes, les pays ont la possibilité de réaliser des analyses pour déterminer les 
facteurs qui entravent et/ou facilitent cette exécution et les meilleures pratiques pour atténuer les 
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problèmes. L’inclusion de métriques solides et concrètes permet d’évaluer le processus, l’impact et les 
externalités appropriées. Aucun consensus n’a encore été dégagé sur ce à quoi un ensemble complet 
d’indicateurs devrait ressembler. Quelques indicateurs ont été proposés, mais ils ne permettent pas 
vraiment d’acquérir une vision globale et nuancée d'une agriculture contribuant à la nutrition et de ses 
impacts. Un ensemble complet d’indicateurs doit inclure des populations vulnérables spécifiques, comme 
les femmes, l’effet relatif des politiques tant sur la sous-nutrition que sur le surpoids et l’obésité, la 
répartition géographique de l’impact, notamment entre populations rurales et urbaines, les effets 
macroéconomiques de ces politiques, notamment sur le commerce et les prix des denrées alimentaires, 
et l’effet de plusieurs facteurs environnementaux et de la vulnérabilité aux événements climatiques 
majeurs sur les régimes alimentaires durables. Il sera important de définir un ensemble de métriques 
applicables et largement acceptées et de trouver le moyen de les collecter de manière efficace.  
 

Il y a également un certain nombre d’externalités et de composantes que « nous ne savons pas que nous 
ne savons pas » concernant l’agriculture contribuant à la nutrition. Des facteurs externes tels que la 
variabilité climatique, la volatilité des prix des denrées alimentaires et la migration vers les villes ont des 
effets moins prévisibles sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle et compliquent les efforts visant à 
élaborer des politiques et des programmes contribuant à la nutrition. Les chercheurs et les décideurs 
peuvent utiliser des métriques et des systèmes de suivi efficaces pour identifier et s’adapter à ces 
résultats inconnus ou imprévus et, par conséquent, faire avancer le dialogue sur ce qui fonctionne dans 
l’agriculture contribuant à la nutrition.  
 

La mise en œuvre d’une agriculture contribuant à la nutrition repose également sur du personnel ayant 
une formation appropriée et comprenant les compétences requises pour exécuter un plan multisectoriel. 
Comme nous l’avons vu précédemment, dans la plupart des pays inclus dans l’analyse, peu de 
personnes ont des compétences en matière de nutrition et encore moins disposent de vastes 
connaissances intersectorielles. Un plan d’exécution efficace doit comprendre une stratégie de 
ressources humaines visant à évaluer le manque actuel de capacités et à développer les compétences 
requises. Les meilleures pratiques doivent être analysées de manière plus approfondie afin d’évaluer les 
structures de ressources humaines des projets s’étant soldés par des succès (ou des échecs) dans les 
ministères compétents. 
 

Même les stratégies agricoles contribuant le plus efficacement à la nutrition qui sont analysées ici en sont 
aux premiers stades de leur exécution et de ses effets. La période d’évaluation de base de ces projets 
est l’occasion d’organiser la recherche et le suivi à long terme d’une agriculture contribuant à la nutrition.  
 

Les changements environnementaux et démographiques jouent un grand rôle dans les systèmes 
alimentaires, en ayant un impact considérable sur les modèles de production et de consommation des 
aliments nutritifs. Les pressions de la croissance démographique, de la migration vers les villes, et de la 
variabilité du climat et des risques environnementaux, ainsi que les idées et les technologies circulant 
librement à travers les frontières dans un monde de plus en plus connecté, agissent collectivement sur 
ces modèles de production et de consommation. La communauté internationale doit s’efforcer de 
comprendre leur impact sur les résultats nutritionnels. Les politiques ont besoin d’une orientation à plus 
long terme qui adopte ces changements, ainsi que les métriques et les systèmes de suivi pour interpréter 
les modifications et les effets à long terme. 
 

On voit également mal comment les pays à revenu intermédiaire – comme le Brésil, l’Afrique du Sud et la 
Thaïlande – vont surmonter la transition nutritionnelle et alimentaire qui alourdit la charge du surpoids et 
de l’obésité et accroît le risque de maladies non transmissibles. Cette question centrale reste en suspens 
pour tous les pays. La mondialisation, le commerce, l’industrie alimentaire et l’urbanisation risquent d’être 
de plus en plus indissociables les uns des autres et inextricablement liés aux systèmes alimentaires aux 
niveaux national, régional et international. On ne sait pas exactement comment atténuer l’augmentation 
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de la prévalence du surpoids et de l’obésité dans le monde – tendance qualifiée de « globésité » - via le 
secteur de l’alimentation et de l’agriculture. À l’heure actuelle, très peu de pays se sont effectivement 
attaqués à ce problème. 
 

 
Mozambique. Source : Jess Fanzo 
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4. Dans le cadre de l’agenda post-2015 

 
Nous approchons à grands pas de l’année 2015 et du passage à l’agenda post-2015. Les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) ont fait ressortir plusieurs domaines prioritaires de la politique 
de développement durable, mais l’expérience des OMD a aussi mis en lumière un certain nombre de 
lacunes et insuffisances concernant leur couverture. Alors que la sécurité alimentaire constituait l’une des 
priorités des OMD, les efforts déployés pour assurer la sécurité alimentaire se sont essentiellement 
traduits par des interventions agricoles axées sur l'augmentation des apports caloriques par le biais d'une 
production accrue d’aliments, principalement des aliments de base.  
 

La sécurité alimentaire sera à juste titre un axe fort de l’agenda post-2015, et avec l’expérience des 
OMD, il apparaît clairement que la nutrition doit être au cœur des objectifs post-2015 et des stratégies 
proposées pour assurer la sécurité alimentaire, ce qui suppose que les pays inscrivent des objectifs 
explicites de nutrition dans leurs programmes plus généraux en faveur de l'agriculture. La dernière série 
du Lancet sur la nutrition3 a mis l’accent sur la sous-nutrition chronique (également appelée retard de 
croissance ne permettant pas la pleine expression du potentiel génétique pour le développement des 
fonctions cognitives et immunitaires) par rapport à la sous-nutrition aiguë (également appelée émaciation 
ou famine). Il est particulièrement utile pour l’évolution des systèmes agricoles de couvrir non seulement 
les besoins caloriques, mais aussi les besoins en qualité et en micronutriments des populations.  
 

Toutes les études de cas ont montré que les pays témoignent d’un certain niveau d’engagement en 
faveur de l’obtention de résultats nutritionnels positifs, ainsi que d’une compréhension, à des degrés 
variables, du rôle central de l’agriculture dans l'atteinte des objectifs nutritionnels. À l’aube de l’ère post-
2015, de bonnes pratiques et des enseignements exploitables peuvent être tirés de chaque étude de cas. 
Ces études soulignent unanimement l’importance d’un environnement politique favorable, de ressources 
humaines bien formées, et de systèmes efficaces de planification, mise en œuvre et suivi d’impact pour 
concevoir des politiques et des programmes agricoles contribuant avec succès à la nutrition. 
 

                                                      
3 http://www.thelancet.com/series/maternal-and-child-nutrition 
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1.1.1.1. L’objectif    

 
Malawi   Source : Jess Fanzo    

    
Le système agroalimentaire est particulièrement bien placé pour influencer la production et la 
consommation des aliments nutritifs nécessaires à une vie active et saine. À l’heure actuelle, les 
systèmes agricoles et alimentaires se complexifient et s’internationalisent de plus en plus, avec un 
allongement des chaînes d’approvisionnement du producteur au consommateur. L’agriculture contribuant 
à la nutrition vise à maximiser l’impact du système agroalimentaire sur les résultats en matière de 
nutrition tout en minimisant les conséquences non voulues des interventions et politiques agricoles sur 
l’état nutritionnel du consommateur. Elle place l’ensemble du secteur agroalimentaire sous le prisme de 
la nutrition sans pour autant mettre en péril les objectifs sectoriels, des objectifs qui mettent généralement 
l’accent sur l’accroissement de la production et l’amélioration des revenus (Herforth et al., 2012).  

 

L’impact des politiques agricoles sur la consommation alimentaire et les résultats en matière de nutrition 
n’est pas encore complètement compris. Malgré des connaissances théoriques à ce sujet, les façons de 
traduire ces concepts en programmes et activités efficaces ne sont pas bien comprises. Le débat se 
poursuit entre ceux qui estiment que la politique agricole a un grand rôle à jouer dans la production 
d’aliments nutritifs et ceux qui pensent qu'il est plus important qu’elle se concentre sur l’idée de 
« nourrir » la planète et sur le développement économique par le biais d’une production accrue, 
notamment de cultures de rente (Nugent, 2011). 
 

Un certain nombre de pays ont commencé à relier leurs politiques alimentaires et agricoles nationales à 
des objectifs nutritionnels spécifiques en vue de réduire le fardeau de la malnutrition, qui peut peser sur 
le développement d’un pays. Ces pays s’attaquent aux multiples causes sous-jacentes de la malnutrition 
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dans des domaines généraux tels que l’agriculture, la sécurité alimentaire et l’approvisionnement 
alimentaire, ainsi qu’à différents niveaux de la chaîne de valeur. Des solutions encore plus innovantes et 
performantes passent par la promotion d’une approche multidisciplinaire des résultats nutritionnels, avec 
des initiatives incluant les ministères de la Femme, de la Croissance économique, de l'Eau et de 
l’Assainissement, de la Planification et du Développement, etc. Certains pays en sont encore aux 
premiers stades, alors que d'autres ont progressé, en reliant des objectifs nutritionnels aux politiques 
agricoles.  
 
Ce rapport de synthèse propose une analyse de huit études de cas nationales résumant l’intégration de 
la nutrition dans les politiques alimentaires et agricoles de chaque pays. Plus particulièrement, nous 
avons examiné dans quelle mesure ces politiques nationales contribuent à la nutrition, et si leur influence 
sur les données alimentaires, nutritionnelles et sanitaires peut être démontrée. Les pays analysés sont le 
Brésil, le Malawi, le Mozambique, le Népal, le Sénégal, la Sierra Leone, l’Afrique du Sud et la Thaïlande.  
 
Ces études de cas peuvent contribuer à une meilleure compréhension de la façon dont les pays 
définissent leurs propres politiques agricoles et alimentaires en termes de contribution à la nutrition. Ce 
rapport de synthèse a été élaboré dans la perspective de la deuxième Conférence internationale sur la 
nutrition (CIN2) qui se tiendra en 2014. Il utilise des données issues de bases de données ou de profils 
de pays existants (par ex. le système d'information sur la situation nutritionnelle mis au point par l'OMS 
ou les profils de pays et les statistiques fournis par la FAO [FAOSTAT] et le programme conjoint 
PNUD/BM).  
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2. Contexte  
 

Thaïlande   Source : Jess Fanzo 
 
Alors que nous approchons à grands pas de la date butoir de 2015 fixée pour la réalisation des objectifs 
du Millénaire pour le développement, l’objectif du Sommet mondial tendant à ce que chacun ait la 
possibilité de mener une vie active et saine en ayant accès à suffisamment d’aliments nutritifs n’a pas 
encore été atteint. Cet objectif a été réitéré à maintes reprises, avec à chaque fois la certitude de pouvoir 
l’atteindre. Pour réduire la pauvreté, le but ultime, les OMD ont donné la priorité à la sécurité alimentaire 
et au développement durable. Les efforts déployés pour assurer la sécurité alimentaire se sont 
essentiellement traduits par des interventions agricoles axées sur l’accroissement de la production 
alimentaire et le développement économique. Ce choix a mis en lumière un certain nombre de lacunes et 
insuffisances en matière de couverture, en particulier lorsque l’amélioration de la situation économique ne 
s’accompagne pas d’une réduction simultanée de l’insécurité alimentaire ou de la malnutrition. La 
sécurité alimentaire restera donc à juste titre un axe fort de l'agenda post-2015, mais l’importance de 
l'amélioration de la nutrition sera également au cœur de la réalisation des objectifs globaux, ce qui 
suppose que les pays inscrivent des objectifs explicites de nutrition dans leurs programmes plus 
généraux en faveur de l'agriculture.  
 
Historiquement, la malnutrition est définie comme une insuffisance d’aliments. Toutefois, compte tenu 
des changements rapides caractérisant la situation économique dans et entre les pays, de multiples 
« charges de la malnutrition » contribuent à une mauvaise santé et à un mauvais développement. Les 
enfants qui ne consomment pas suffisamment de calories et de micronutriments pendant de longues 
périodes (dès in utero) ne peuvent pas pleinement exprimer leur potentiel génétique pour développer 
leurs fonctions cognitives, reproductrices et immunitaires. La dernière série du Lancet sur la nutrition4 a 
mis l’accent sur la sous-nutrition chronique par rapport à la sous-nutrition aiguë en termes d’effet nocif 
global sur la société. Les carences en vitamines et minéraux essentiels comme le fer, le zinc, l’acide 
folique et la vitamine A voient aussi leur importance s’accroître, puisqu’il est scientifiquement prouvé 
qu'elles sont liées à la maladie et à un développement inhibé. Pour faire évoluer les systèmes agricoles, il 

                                                      
4 http://www.thelancet.com/series/maternal-and-child-nutrition 
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est essentiel de couvrir non seulement les besoins caloriques, mais aussi les besoins en qualité et en 
micronutriments des populations.  
 

La prévalence globale de la malnutrition 
chronique, également appelée retard de 
croissance, a baissé de 35 % depuis 1990 (une 
réduction de 2,1 % par an). Pourtant, on estime 
qu’à l’échelle mondiale, 162 millions d’enfants 
dans le monde souffrent encore d'un retard de 
croissance (Black et al., 2013 ; UNICEF, 2013). 
Certains pays compris dans cette analyse, comme 
le Malawi et le Népal, contribuent à ces chiffres 
élevés. À l’autre extrémité du spectre de la 
malnutrition, on estime que 43 millions d’enfants 
de moins de 5 ans sont en surpoids, et que deux 
tiers de ces enfants vivent dans des pays à revenu 
faible ou intermédiaire (Black et al., 2013 ; 
UNICEF, 2013).  
 
Ces quatre dernières décennies, bien qu’elle 
demeure au-dessus de 10 %, la prévalence de la 
sous-nutrition chez les femmes adultes a diminué 
en Afrique et en Asie. Dans le même temps, celle 
du surpoids et de l’obésité chez les femmes 
adultes a augmenté dans toutes les régions (Black 
et al., 2013). Les carences en vitamines et 
minéraux essentiels restent largement répandues 
et ont des effets néfastes importants sur la survie et le développement des jeunes enfants et des enfants, 
ainsi que sur la santé maternelle.  
 
Actuellement, dans un grand nombre de pays, des taux élevés de retard de croissance et de carence en 
micronutriments coexistent avec des taux croissants de surpoids et d’obésité. Ce « double fardeau de la 
malnutrition » est exacerbé par de fortes disparités en matière de revenu et de richesse au sein même 
des pays. Ces pays sont en pleine « transition nutritionnelle ». Cette transition implique un changement 
de consommation alimentaire, avec une augmentation de la consommation d’aliments très raffinés à forte 
teneur énergétique et une diminution concomitante des dépenses énergétiques en raison d’un mode de 
vie plus sédentaire. Au niveau national, cette transition coïncide souvent avec des changements 
économiques, démographiques et épidémiologiques. Les communautés et les familles engagées dans 
cette transition passent d’une situation de pénurie alimentaire à une situation où l’alimentation repose sur 
des aliments à forte teneur énergétique pouvant augmenter le risque de surpoids et d’obésité, et le risque 
de maladies non transmissibles. L’évolution des pays en pleine transition laisse à penser que la charge 
du surpoids et de l’obésité finira par l’emporter sur la sous-nutrition parallèlement à la croissance de 
l’économie (Popkin et al., 2012). 
 

Les différentes formes de malnutrition et leurs 

indicateurs anthropométriques 
 

La malnutrition chronique est due en partie à la 

pauvreté et à un apport nutritionnel insuffisant pendant 

une longue période. La malnutrition chronique peut 

entraîner des troubles du développement cognitif et 

physique, avec des répercussions tout au long de la vie. 

Le retard de croissance apparaît chez les individus 

dont le rapport taille/âge est inférieur à moins 2 écarts-

types par rapport aux normes de croissance de l'enfant 

de l'OMS. 
 

La malnutrition aiguë est due à un apport calorique 

insuffisant et à la charge de morbidité. La malnutrition 

aiguë est mesurée en comparant le poids et la taille des 

individus. L’émaciation apparaît chez les individus dont 

le rapport poids/taille est inférieur à moins 2 écarts-

types par rapport aux normes de croissance de l'enfant 

de l'OMS.  
 

Le surpoids apparaît chez les individus dont le rapport 

poids/taille est supérieur à 2 écarts-types par rapport 

aux normes de croissance de l'enfant de l'OMS. L’obésité 
apparaît à 3 écarts-types ou plus au-dessus de la 

médiane. 
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2.1 Importance des systèmes agricoles et alimentaires pour le 
développement durable    
Des recherches approfondies sur les tendances mondiales ont montré que la croissance du secteur 
agroalimentaire est deux à trois fois plus efficace pour réduire la pauvreté que la croissance enregistrée 
dans les autres secteurs de l’économie (Diao et al., 2012). Dans de nombreux pays à revenu faible ou 
intermédiaire, l’agriculture peut contribuer de manière significative au produit intérieur brut national (PIB) 
tout en créant aussi des emplois. L’amélioration et la croissance de l’industrie agricole sont nécessaires 
pour combattre la pauvreté, la faim et la sous-nutrition (FAO, 2012 ; FAO, 2013a,b). Une croissance 
agricole durable est généralement efficace pour ce qui est de toucher les pauvres, car la plupart des 
pauvres et des populations sous-alimentées vivent en milieu rural et dépendent de l’agriculture pour une 
part considérable de leurs moyens de subsistance. Toutefois, parce qu’elle est souvent axée sur une 
production accrue d’aliments de base à faible teneur en nutriments et d’autres cultures de rente, la 
croissance agricole ne débouche pas nécessairement sur une amélioration de la nutrition. Parmi les 
stratégies à mettre en place pour que la croissance contribue à la nutrition, citons le soutien à une 
meilleure qualité et une meilleure variété des aliments, l’amélioration de l’accès à l’eau potable, à 
l’assainissement et aux services de santé, et l’éducation des consommateurs en matière de pratiques de 
nutrition et de puériculture adéquates.  
 

2.2 Le rôle de l’agriculture dans l’amélioration de la nutrition et de 
l’alimentation     
  

 
Il n’y a jamais eu meilleure occasion d'examiner comment l’agriculture et notre système alimentaire 
mondial peuvent résoudre les problèmes liés à la nutrition et améliorer l'alimentation. L’agriculture est 
d’une importance capitale pour la nutrition, son rôle principal étant de produire des aliments pour la 
consommation humaine. C’est pourquoi elle contribue clairement à la nutrition et à la santé (Dangour et 
al., 2012).  
 

Si les avantages du système alimentaire mondialisé sont évidents—plus de choix pour les 
consommateurs, meilleure diversité nutritionnelle et moindre coût—les risques le sont 
également de plus en plus. Le système actuel a le mérite de permettre à de nombreuses 
régions du monde d’avoir accès à une alimentation abordable. Pourtant, les tendances 
récentes de la production, du traitement, du commerce, du marketing et de la distribution 
des aliments contribuent à l’augmentation des cas de maladies non transmissibles liées à 
l’alimentation dans le monde. – Nugent, 2011 

 

Les populations les plus sous-alimentées vivent en milieu rural, où l’agriculture est une activité vitale qui, 
en plus de fournir des aliments pour la consommation des familles, représente la principale source de 
revenus. 75 % des pauvres du monde vivent en milieu rural (Banque mondiale, 2012). Cette population 
est celle qui dépend le plus de l’agriculture locale pour sa sécurité alimentaire et ses besoins 
nutritionnels, et, par conséquent, celle qui est la plus vulnérable aux chocs et aux pénuries alimentaires. 
Étant donné que de nombreuses populations du monde en situation de pauvreté et de vulnérabilité 
nutritionnelle dépendent fortement de l’agriculture comme source principale de revenus, l’une des 
principales tâches du secteur agroalimentaire doit être d’améliorer la sécurité alimentaire, et de réduire et 
prévenir la malnutrition (Herforth et al., 2012 ; Banque mondiale, 2012). Toutefois, l’augmentation de la 

« Pour relever le double défi de la sous-nutrition et du déséquilibre nutritionnel, une alimentation variée composée 

de suffisamment d'aliments sains et nutritifs est essentielle tout au long de la vie, notamment chez les enfants et les 

femmes en âge de procréer » (HLC, 2013).  
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productivité est souvent considérée comme le principal objectif pour le secteur agricole. Le système 
agricole mondial actuel produit suffisamment d’aliments pour nourrir l’humanité - de façon agrégée -, 
mais ne donne pas à tous accès à une alimentation nutritive, abordable et en quantité suffisante.  
 

 
Les nouveaux outils et les nouvelles connaissances dont nous disposons aujourd’hui, entre autres, ont 
suscité un regain d’intérêt mondial pour la conception d’interventions s’attaquant aux causes profondes 
de l’insécurité nutritionnelle et alimentaire (la sous-nutrition et le surpoids/l’obésité). Ces interventions 
sont souvent associées à des approches multidisciplinaires de la malnutrition, et doivent inclure 
l’agriculture. Si les facteurs sous-jacents de la malnutrition sont bien compris depuis des décennies, la 
mise au point, l’essai et la mise à l’échelle de dispositifs multisectoriels plus globaux posent encore des 
problèmes de conception et d’exécution. Les quelques dispositifs déjà en place combinent généralement 
les soins infantiles et maternels et la lutte contre la maladie avec des approches contribuant à la nutrition 
et axées sur l’agriculture, des approches qui sont déployées à travers les stratégies de subsistance et de 
sécurité/alimentation. Cette tendance montre que le secteur de la sécurité alimentaire œuvre bien plus 
dans l’agriculture que ne le fait le système agricole conventionnel dans la nutrition. Récemment, plusieurs 
publications scientifiques, documents de politiques et rapports ont examiné le rôle de l’agriculture dans 
l’amélioration de la nutrition, mais, d’une façon générale, des recommandations précises en matière de 
politiques et de programmes font encore défaut.  
  

2.3 Approches agricoles contribuant à la nutrition     
Les approches contribuant à la nutrition s’attaquent aux facteurs sous-jacents de la malnutrition et du 
développement de l’enfant, y compris la pauvreté, l'insécurité alimentaire et l’accès insuffisant à des 
services adéquats de santé, d’eau et d’assainissement, par le biais de secteurs complémentaires tels que 
l’agriculture, la santé, la protection sociale, le développement du jeune enfant, l’éducation, l’eau et 
l’assainissement, et la condition féminine. Ces approches peuvent être mises en place à grande échelle 
et doivent viser les populations les plus vulnérables à la malnutrition. Elles doivent également mettre 
l'accent sur la prévention, venir compléter les approches curatives nécessaires pour lutter contre la 
malnutrition, et servir de plates-formes de mise en œuvre des interventions nutritionnelles spécifiques 
(Ruel et al., 2013). Il est bien compris que ces secteurs doivent absolument être impliqués pour aborder 
les multiples facettes de la malnutrition, mais davantage d’éléments d’information et de compréhension 
sont nécessaires sur la façon de mener à bien des approches multisectorielles contribuant à la nutrition.  
 

« La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social 
et économique à une nourriture saine dont la quantité consommée et la qualité sont suffisantes pour 

satisfaire les besoins énergétiques et les préférences alimentaires des personnes, et dont les bienfaits sont 

renforcés par un environnement dans lequel l’assainissement, les services de santé et les pratiques de soins 
sont adéquats, le tout permettant une vie saine et active. » (SMA, 1996) 
 

Sécurité alimentaire et nutritionnelle : quoique la définition large de la sécurité alimentaire renferme les facteurs 

clés d’une bonne nutrition, le terme « sécurité alimentaire et nutritionnelle » a fait son apparition afin de combiner les 

deux concepts de la sécurité alimentaire et de la sécurité nutritionnelle. Ce terme est celui qui est le plus couramment 

employé par les communautés de spécialistes travaillant sur les questions socioéconomiques et sur l’alimentation et 

l’agriculture ; ces communautés marquent ainsi la place particulière qu'occupent la disponibilité alimentaire, l’accès à 

la nourriture et la stabilité parmi les dimensions de la sécurité alimentaire. En outre, le terme « sécurité alimentaire et 

nutritionnelle » souligne le fait que les actions visant à instaurer la sécurité alimentaire doivent faire en sorte que les 

systèmes alimentaires offrent à tous les ménages un accès stable à une nourriture suffisante, appropriée et saine, 

alors que celles axées sur la nutrition doivent veiller à ce que les ménages et les individus possèdent les 

connaissances et jouissent des conditions sanitaires et environnementales nécessaires pour que les aliments 

consommés leur apportent les bienfaits nutritionnels qu’il leur faut (CSA, 2012). 
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L’agriculture contribuant à la nutrition consiste à concevoir et mettre en œuvre des approches basées sur 
la nutrition pour adopter des systèmes durables de culture et d’exploitation. En dernier lieu, cette 
agriculture vise à améliorer la situation nutritionnelle d’une population en maximisant l’impact positif des 
systèmes agroalimentaires sur les résultats en matière de nutrition, et en minimisant les possibles effets 
externes négatifs sur les objectifs économiques et productivistes du secteur. Il s’agit d’une agriculture 
placée sous le prisme de la nutrition, qui ne doit pas pour autant mettre en péril les objectifs du 
consommateur ou du secteur (Herforth et al. 2012 ; FAO, 2013b). 
 
L’agriculture contribuant à la nutrition doit intervenir sur l’ensemble du cycle de vie humain et tenir compte 
des nutriments et facteurs importants pour le développement, la croissance et le maintien de la santé à 
différentes étapes de la vie. Cette approche doit englober l’ensemble du système alimentaire – une 
gamme complète d’activités couvrant tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement alimentaire : 
distribution des intrants, production agricole, marketing, traitement, stockage, etc. L’objectif à atteindre 
est de produire des aliments sains et sûrs contenant des micronutriments essentiels, et de permettre à 
davantage de personnes d‘y avoir accès toute l’année à un prix abordable, aussi bien dans les zones 
rurales qu’urbaines.  

 

2.4 Approches multisectorielles de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition    
Exploiter l’agriculture pour améliorer la nutrition fait partie d’un cadre conceptuel plus large, qui, de façon 
globale, implique divers secteurs et disciplines pour s’attaquer aux facteurs à court et à long terme de la 
malnutrition. La malnutrition s’inscrit dans un cadre de causalité complexe associé à des facteurs sous-
jacents comme les systèmes alimentaires et les systèmes de santé et de soins, ainsi qu’à des facteurs 
structurels plus fondamentaux comme la gouvernance, les cadres politiques, la croissance économique, 
et les structures sociales et juridiques existantes (UNICEF, 1990) (Figure 1). L’interaction complexe de 
ces facteurs met en exergue la nécessité d’une réponse interdisciplinaire intégrant des interventions 
techniques de tous les secteurs afin de s’attaquer aux causes profondes de l’insécurité alimentaire et de 
la malnutrition. Cette approche a besoin de la perspicacité et de l’appui programmatique des secteurs de 
l’agriculture, de la santé publique, de l’eau et de l’assainissement, de l’émancipation des femmes, de 
l’éducation, de la protection sociale, et des infrastructures (Banque mondiale, 2006 ; Banque mondiale, 
2012).  
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Figure 1 : le cadre de causalité de la sous-nutrition (UNICEF, 1990 ; adapté par DSM, 2013) 
 

 
 

 
Les politiques soutenues par ces secteurs ont des rôles tant principaux que secondaires à jouer. Les 
politiques alimentaires et agricoles sont clairement un élément central de l’amélioration de la nutrition. 
Les politiques sur l’environnement, l'eau et l'éducation qui mettent en œuvre des investissements et des 
approches contribuant à la nutrition ont aussi, indirectement, un rôle important à jouer. Cette approche 
s’appuierait intrinsèquement sur les connaissances et les capacités des communautés locales en matière 
d’adaptation et d’amélioration de la qualité de l’alimentation pour une meilleure nutrition et une meilleure 
santé de l’enfant (Banque mondiale, 2012).  
 
Une étude de Levinson et Balarajan (2013) portant sur des approches multisectorielles d’amélioration des 
résultats nutritionnels au Pérou, au Brésil et au Bangladesh a montré que la convergence de ces 
dernières était mal comprise. Selon les auteurs, des incitations à la performance pour les représentants 
élus d’organismes gouvernementaux infranationaux pourraient permettre une redevabilité plus proactive 
en matière de réduction de la malnutrition. Pour un soutien durable, un plaidoyer engagé serait 
également nécessaire (Levinson et Balarajan, 2013). Le secteur agricole soutient la nutrition – avec, tout 
récemment, la réforme du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) – la plate-forme 
internationale et intergouvernementale la plus ouverte visant à assurer la sécurité alimentaire et la 
nutrition de tous (CSA, 2013). 
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2.5 Importance de la gouvernance et des politiques     
La nutrition était autrefois une sorte d’« orphelin institutionnel ». C’était « le problème de chacun, mais la 
responsabilité de personne » (Pridmore et Carr-Hill, 2009 ; Morris et al., 2008). Toutefois, depuis peu, la 
nutrition bénéficie d’un élan sans précédent et est au premier plan dans les programmes internationaux 
de développement. Si le sentiment global vis-à-vis de l’amélioration de la nutrition a changé, c’est en 
partie grâce à des mobilisations de haut niveau telles que le Mouvement pour le renforcement de la 
nutrition (SUN) et l’initiative des 1000 jours (Colnar et al., 2012 ; UNICEF, 2013).  
 

 
En 2008, dans son examen de la situation nutritionnelle mondiale, le Centre for Global Development 
(Centre pour le développement mondial) a souligné la nécessité de modifier complètement le système 
nutritionnel et la place qu’il occupe dans l’agenda politique (Levine et Kuczynski, 2008). Historiquement, 
même en période de croissance économique, les engagements et politiques en matière de nutrition ne 
sont pas empiriquement liés à une réduction de la malnutrition (Harriss et Kohli, 2009). Bien qu’il soit clair 
pour tout le monde qu’une gouvernance globale de la santé publique est nécessaire, la mise en pratique 
de ce principe dans le domaine de la nutrition accuse un retard considérable, essentiellement en raison 
des difficultés d’insertion de la nutrition dans les programmes internationaux de développement (Levine 
et Kuczynski, 2008), ainsi que dans les politiques et plans alimentaires et agricoles.  
 
Les séries 2008 et 2013 du Lancet sur la sous-nutrition ont identifié plusieurs limitations nationales des 
politiques nutritionnelles en l’absence d’une stratégie de gouvernance efficace (Bryce et al., 2008 ; 
Gillespie et al., 2013). Les obstacles générés par une gouvernance inefficace identifiés dans la série de 
2008 comprennent : l’incapacité de positionner et maintenir la nutrition comme une priorité, le choix 
d’interventions ne reposant sur aucune preuve scientifique d’amélioration de l’état nutritionnel, un 
mauvais ciblage, des difficultés à donner de l’envergure aux politiques et programmes, et la nécessité 
d’améliorer les capacités opérationnelles et stratégiques de ces politiques et programmes (Bryce et al., 
2008). Gillespie et al. (2013) ont réaffirmé que les progrès dans la lutte contre la malnutrition ne peuvent 
être durables si les systèmes de gouvernance sont faibles ou inexistants, et qu’un fort leadership sous la 
forme de champions défendant cette cause pourrait permettre de mener des actions intersectorielles 
d’amélioration de la nutrition. Toutefois, la capacité, l’engagement, la redevabilité et la réactivité sont 
d’une importance capitale à tous les niveaux, pas seulement au niveau politique. Beaucoup de ces 
facteurs sont absents ou restent difficiles à mettre en place dans d’autres secteurs, comme de 
l’agriculture vers la nutrition.  
 
En 2009, l’analyse globale de l’OMS s’est penchée sur une série de pays enregistrant des taux élevés de 
retard de croissance et dont les gouvernements ont la capacité et la volonté d’opérer des changements 
décisifs. Parmi les indicateurs de capacité et de volonté figuraient des mesures des lois relatives à la 
nutrition – y compris les priorités - (dans le cadre des Stratégies de réduction de la pauvreté et/ou des 
Plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement) ainsi que des dépenses publiques de 
santé (pourcentage des dépenses publiques consacrées à la santé). Les autres indicateurs retenus 
comprenaient l’existence d’un plan national de nutrition et de son budget, l’existence de lignes 
budgétaires pour la nutrition dans les budgets de santé, et l’existence d'une surveillance nutritionnelle 

Définition de Politique et Plan d’action  

Une politique est un engagement écrit (souvent rédigé en termes généraux) pris par un État. Une stratégie peut être 

similaire à une politique. Un plan d’action découle d’une politique ; il contient des plans opérationnels détaillés, 

notamment des budgets ainsi que des objectifs et des cibles spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis 

dans le temps (OMS, 2013). 
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(Mejia Acosta et Fanzo, 2012 ; Haddad et al., 2012). La volonté du secteur agricole de prendre en charge 
des interventions nutritionnelles n’a pas été prise en compte.  
 
Le résultat proposé pour la gouvernance de la nutrition montre qu’il n’y a guère de corrélation entre 
l’engagement des pays en faveur de la nutrition et les progrès réalisés par ces derniers dans 
l’amélioration de la sécurité nutritionnelle et alimentaire (OMS, 2009). L’indice d’engagement sur la faim 
et la nutrition5 (HANCI) note la capacité des pays à s’engager dans la lutte contre la faim et la sous-
nutrition en utilisant plusieurs indices relatifs à différents aspects de la gouvernance et du climat politique 
(HANCI, 2013). L’indice HANCI classe les pays en fonction de leur engagement à réduire la faim et la 
sous-nutrition. Cependant, aucune note n’est donnée pour l’engagement en faveur d’une agriculture 
contribuant à la nutrition. Les Recommandations clés pour améliorer la nutrition à travers l’agriculture 
(FAO, 2013b ; Herforth et Dufour, 2014) peuvent être l’occasion d’intégrer des mesures de la contribution 
de l’agriculture à la nutrition dans l’indice HANCI global. 
 
Action contre la Faim (2010) a évalué les politiques nutritionnelles de cinq pays – Bangladesh, Brésil, 
Malawi, Mozambique et Pérou – tous ayant considérablement réduit leurs taux de sous-nutrition au cours 
des 15 dernières années. Parmi les réussites évoquées et les recommandations émises, l’évaluation 
souligne a) l’importance de favoriser une approche multisectorielle ; b) la considération de la nutrition 
comme une priorité politique principale ; c) l’engagement de la société civile dans l’appropriation et la 
participation continue ; d) l’adoption d’une approche multi-étapes incluant des interventions à court et à 
long terme ; e) l’institutionnalisation d’un conseil central de coordination bénéficiant d’un soutien 
politique ; et f) la poursuite des investissements et des aides financières. Les études de cas de cette 
évaluation indiquent ce qui fonctionne dans ces pays, mais ne présentent pas d’analyse systématisée du 
rôle joué par la gouvernance.  
 
La MNI (Mainstreaming Nutrition Initiative, initiative d’intégration de la nutrition) a rassemblé des preuves 
sur les facteurs influençant les questions de nutrition au niveau du Bangladesh, de la Bolivie, du 
Guatemala, du Pérou, du Pakistan, du Viet Nam, de l'Ouganda et de l’Éthiopie (Pelletier et al., 2011). 
Selon une étude menée par Mejia Acosta et Fanzo, les efforts continus déployés par les gouvernements 
pour réduire la malnutrition sont plus susceptibles de contribuer au développement si les changements 
de politique proposés s’alignent de près sur les motivations politiques des décideurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux (Mejia Acosta et Fanzo, 2012 ; Haddad et al., 2012). Dans ces études, qui ont 
examiné les structures politiques et les problèmes de gouvernance liés au renforcement de la nutrition, 
aucune recommandation n’a été fournie quant aux actions à mener par l’« autre » secteur principal, 
l’agriculture, pour lutter efficacement contre la sous-nutrition. 
 
Récemment, les politiques nutritionnelles ont fait l’objet de deux analyses entrant dans le cadre de ce 
document. Dans son examen mondial des politiques nutritionnelles (2013), l’OMS fournit des informations 
sur 1) l’existence ou non de politiques et programmes nutritionnels dans les pays, 2) la façon dont ces 
politiques et programmes sont mis en œuvre, 3) la couverture des interventions, 4) l’identité des parties 
prenantes, 5) le mécanisme de coordination existant, et 6) la façon dont le suivi et l’évaluation sont 
assurés. Même si elle reconnaît que des progrès ont été réalisés dans la conception et la mise en œuvre 
des politiques et programmes, elle constate également que des lacunes persistent en matière de 
conception, de contenu et de mise en œuvre (OMS, 2013). Il n’existe pas encore de travaux similaires 
sur les politiques agricoles. ACF s’est également récemment intéressé aux politiques nutritionnelles, en 

                                                      
5 Pour plus d’informations, visitez le site www.hancindex.org 
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se concentrant sur trois pays : le Burkina Faso, le Kenya et le Pérou. Les principales recommandations 
énoncées dans cette étude sont de donner une priorité plus grande aux actions contribuant à la nutrition 
afin de démultiplier et d’accélérer les activités de mise en œuvre des politiques. Il est également proposé 
d’intégrer des indicateurs de consommation dans les systèmes d’information agricole, de renforcer la 
coordination de la nutrition, de veiller à ce que les agriculteurs soient formés à la nutrition, et d’accroître 
l’aide financière au soutien de la mise en place d’approches agricoles contribuant à la nutrition (ACF, 
2013). Ces recommandations viennent compléter celles publiées dans le présent document. 
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2.6 Alignement des politiques alimentaires et agricoles sur les 
engagements en matière de nutrition    
Jaenicke et Virchow (2013) ont décrit cinq points de départ essentiels pour améliorer les approches 
agricoles contribuant à la nutrition. Ils ont souligné en particulier deux points de départ : a) l’adoption de 
politiques et de structures gouvernementales permettant de traduire la volonté politique de lutter contre la 
malnutrition et les carences en micronutriments et b) la mise en place de mécanismes appropriés de 
collaboration intersectorielle et inter-organisationnelle dans les pays. Plusieurs études et cas nationaux 
démontrent que pour que les programmes agricoles contribuant à la nutrition soient efficaces, les 
partenaires des différents secteurs doivent être considérés comme des acteurs à part entière.  

 
Les politiques et processus d’intégration au 
marché mondial peuvent faire évoluer les régimes 
alimentaires à long terme, mais il faut aller au-delà 
du secteur de la santé (Hawkes, 2006). Les 
politiques doivent également viser à promouvoir 
l’adoption sur le long terme de régimes 
alimentaires sains et de haute qualité auprès des 
populations des pays à faible revenu. Hawkes a 
constaté qu’il y avait peu d’ensembles complets 
de politiques couvrant l’obésité et les maladies 
chroniques liées à l'alimentation dans les pays en 
développement. C’est encore vrai aujourd’hui. Les 
politiques existantes s’intéressent également très 
peu aux forces et institutions du marché mondial pouvant avoir des effets plus nocifs sur la santé des 
populations (Hawkes, 2006 ; Verstraeten et al., 2012).  
 
 
Depuis l’adoption de la Stratégie mondiale de l’OMS en 2004, on dénombre de plus en plus de politiques 
alimentaires visant à promouvoir une alimentation plus saine. Si l’approche principale consiste à fournir 
des informations aux consommateurs, des progrès importants ont été réalisés par les pays en matière de 
reformulation des produits alimentaires, d’établissement de normes pour la restauration scolaire, 
d’étiquetage nutritionnel, de limitation du marketing alimentaire à destination des enfants, de promotion 
des fruits et légumes et, plus récemment, d’imposition de taxes sur les aliments. Toutefois, pour ce qui 
est des politiques alimentaires et agricoles nationales, l’accent porte principalement sur les producteurs. 
En outre, ces politiques n’ont pas pour objet la santé publique. Par exemple, dans la plupart des 
politiques agricoles, la relation entre la nutrition de la population et le risque de maladies chroniques est 
souvent ignorée (Nugent, 2004). Ce constat est corroboré par d’autres travaux. Il ressort d’une analyse 
effectuée par Wang et Lobstein que les politiques agricoles actuelles sont défavorables à une bonne 
santé publique, mais que les interventions impliquant des producteurs, des transformateurs et des 
fournisseurs d’aliments peuvent clairement améliorer la santé alimentaire de la population. Pour obtenir 
une telle amélioration, il faudrait que les producteurs commerciaux et les petits exploitants collaborent 
afin de contrer les tendances actuelles de l’approvisionnement alimentaire et de remodeler la transition 
nutritionnelle (Wang and Lobstein, 2003). 

« Lorsqu’il existe des politiques pour appuyer les 

approches contribuant à la nutrition et que des processus 

gouvernementaux actifs donnent lieu à des approches 

conjointes en agriculture et nutrition, il y a d’assez grandes 

chances pour que la mise en œuvre de ces programmes et 

projets réussisse et débouche, logiquement, sur une 

amélioration des régimes alimentaires grâce à une 

alimentation équilibrée et riche en nutriments, et, en 

définitive, sur une amélioration de l'état de santé des 

consommateurs. Toutefois, la durabilité de ces initiatives 

repose essentiellement sur une volonté politique durable. »  
-- Jaenicke et Virchow, 2013  
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Des investissements agricoles alignés sur les plans nutritionnels ? 

Dans son examen mondial des politiques nutritionnelles (2013), l'OMS a relevé que les activités de 
politique les plus fréquentes dans les secteurs de la sécurité alimentaire et de l'agriculture sont la 
recherche (59 %) et la fourniture de semences (55 %), les ventes subventionnées et la construction 
de systèmes d’irrigation (48 %), la construction d’infrastructures rurales (42 %), le contrôle des 
prix (41 %), la signature d’accords internationaux visant à accroître la production alimentaire 
nationale (41 %), l’octroi de crédits à la production par des banques d’État (39 %) et la mise à 
disposition de produits alimentaires subventionnés pour les groupes vulnérables (38 %). Les 
principaux objectifs de ces politiques sont (1) d’augmenter la production et les revenus agricoles 
et (2) d’améliorer la qualité des produits. Peu d’objectifs généraux mentionnent explicitement 
des objectifs nutritionnels, tels que la lutte contre la sous-nutrition, la réduction du surpoids ou 
de l’obésité, ou la promotion d’une alimentation saine.  
 



   
 

26 | P a g e  

 

3. Méthodologie de l’étude    
 

 
Sénégal Source : Kyu Lee 
 

3.1 Les objectifs    
Ce document résume une série d’études de cas qui ont analysé la contribution à la nutrition des 
politiques alimentaires et agricoles de huit pays, ainsi que l’influence de ces politiques sur les données 
alimentaires, nutritionnelles et sanitaires. Les huit pays étudiés étaient le Brésil, le Malawi, le 
Mozambique, le Népal, le Sénégal, la Sierra Leone, l’Afrique du Sud et la Thaïlande, et des rapports 
détaillés seront publiés par le CPN (Figure 2). Ces études ont été menées pour faire avancer le débat 
sur l’agriculture contribuant à la nutrition en fournissant un descriptif des politiques alimentaires et 
agricoles actuelles. L’objectif de ces études de cas est d’alimenter le dialogue sur la nutrition et 
l’agriculture en répondant aux nouvelles questions qui se posent : 

• Quelles sont la nature et la portée des politiques agricoles et alimentaires ? 
• Comment ces politiques prévoient-elles d’améliorer la nutrition de populations et territoires ?  
• À quelles étapes critiques les interventions et politiques nutritionnelles intègrent-elles le système 

agroalimentaire (comment et via quels acteurs et institutions) ? 
• Quels sont les effets connus ou probables de ces politiques ? 
• Comment les systèmes de suivi et d’évaluation évaluent-ils l’impact de l’alimentation et de 

l’agriculture sur la nutrition, et quelles sont les métriques actuellement disponibles ? 
• Quelles sont les principales lacunes en termes de connaissances sur la relation entre la structure 

et le fonctionnement du système agroalimentaire et la nutrition ? 
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Les objectifs principaux de ces études de cas étaient les suivants : 
 

(i) identifier et décrire les politiques, stratégies et investissements agricoles et alimentaires qui 
mettent en œuvre des recommandations et des actions contribuant à la nutrition ;  

(ii) décrire les processus politiques ainsi que l’environnement dans lequel les politiques agricoles 
et alimentaires contribuant à la nutrition sont définies, et identifier les facteurs favorisant ou 
entravant la coopération et la collaboration entre les ministères compétents.  

 

3.2 Sélection des pays    
Des critères de sélection ont été définis. Premièrement, l’agriculture est un moteur économique dans les 
huit pays, et tous les pays sélectionnés ont les moyens d'améliorer la croissance induite par l’agriculture. 
La croissance agricole varie selon les pays, et les huit pays analysés se trouvent à différentes phases de 
la transition nutritionnelle (Paarlberg, 2012). Tout au long de cette transition, le système agroalimentaire 
subit également des mutations structurelles. Les structures ministérielles et les capacités locales sont 
renforcées, et l’influence des systèmes de suivi, d’évaluation et de redevabilité sur les décisions 
concernant les politiques et les programmes va croissant. Les changements économiques globaux se 
reflètent également sur l’orientation prise par les pays.  
 
Deuxièmement, dans les huit pays, il est possible d’améliorer l’état nutritionnel de la population. Dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, si la fréquence du surpoids, de l’obésité et des maladies non 
transmissibles liées à la nutrition augmente, la sous-nutrition reste un problème, notamment chez les 
enfants. Le Brésil et la Thaïlande ont considérablement réduit leurs taux de sous-nutrition, mais leur 
population fait aujourd’hui face à de sérieux risques de santé liés au surpoids et à l’obésité. Compte tenu 
des multiples charges de la malnutrition, ces études de cas cherchent à analyser les deux facettes du 
problème de la malnutrition.  
 
Troisièmement, les huit pays ont mis au point un plan multisectoriel pour la nutrition. Certains, comme le 
Malawi, le Mozambique, le Népal et la Sierra Leone, sont même allés plus loin, en veillant à ce que les 
stratégies de district soient budgétisées et exécutées. Le Népal a réduit son pourcentage d’enfants 
présentant un retard de croissance. Le Brésil, le Malawi et le Sénégal ont mené des réformes 
audacieuses pour améliorer l’agriculture et la sécurité alimentaire dans leur propre pays. Cinq des huit 
pays précités ont adhéré au Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN). 
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Figure 2 : les huit pays étudiés 

 

 
 

3.3 Collecte des données    
Ces études de cas nationales ont analysé l’engagement du secteur agricole auprès de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire, les politiques commerciales, agricoles et alimentaires nationales, et le 
lien potentiel existant entre ces politiques et les résultats sanitaires et nutritionnels du pays. Les 
spécifications détaillées et les cadres d’analyse ont été développés lors de la réunion d’experts et de 
praticiens (Meeting of the Minds) organisée par l’UNSCN à Genève début 2013 (UNSCN, 2013)6. Les 
participants à cette réunion se sont entendus sur la méthodologie commune à adopter pour les 
études de cas, sur un cadre d’analyse détaillé et sur une liste de questions de recherche.  
 
La méthodologie utilisée se caractérisait par le recours à des consultants indépendants pour réaliser les 
études de cas nationales. La collecte des données comprenait une revue de la littérature, un examen des 
documents de politique existants, des analyses de données secondaires, des consultations au niveau 
national, des groupes de discussion avec les parties prenantes, et des entretiens. Les consultants ont 
examiné les informations figurant dans les documents de programme et de politique pertinents de chaque 
pays, et analysé l’impact direct et indirect des politiques, stratégies et investissements agricoles et 
alimentaires nationaux sur les résultats nutritionnels. Les consultants ont également analysé, entre 
autres, les capacités institutionnelles, le niveau de participation des parties prenantes, et la collaboration 
et l’alignement intersectoriels. 
 
La collecte des données a été réalisée en deux temps. Dans un premier temps, une analyse 
documentaire a été réalisée afin de préparer la visite sur le terrain. Dans un deuxième temps, les 
consultants se sont rendus dans le pays pendant une vingtaine de jours afin d’obtenir des informations 
supplémentaires sur les politiques, stratégies et investissements agricoles et alimentaires, sur leur 
influence sur la nutrition, sur les capacités institutionnelles, sur le niveau de participation des parties 
prenantes, sur la collaboration et l’alignement intersectoriels, et sur l’économie politique globale de la 
nutrition. 
 

                                                      
6 http://www.unscn.org/en/sessions/unscn_meetings_2013/ 
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• L’analyse documentaire a consisté en une analyse de la situation nutritionnelle et du système 
alimentaire autour de bases de données précises, en l’analyse a posteriori des politiques et plans 
d’action du pays en matière de nutrition, d’agriculture et d’alimentation, et en une revue de la 
littérature (ouvrages scientifiques et documents parallèles du système nutritionnel, agricole et 
alimentaire). Les études de cas nationales ont été réalisées par des consultants indépendants.  
 

� Les travaux menés sur le terrain ont consisté en des entretiens avec des informateurs et parties 
prenantes clés du pays (décideurs gouvernementaux et experts dans des domaines spécifiques 
en rapport avec la nutrition – principalement l’agriculture, mais également l’éducation, la santé et 
l’environnement) suivis d’entretiens plus approfondis avec des experts et partenaires nationaux 
utilisant une méthode « boule de neige ». Les entretiens ont été réalisés, notamment, auprès de 
représentants des ministères de la Planification, de l’Agriculture et de la Santé, de parties 
prenantes nationales du Mouvement SUN, de facilitateurs REACH et d’équipes nationales des 
Nations Unies (le cas échéant), d’organisations de la société civile (OSC) et d’organisations non 
gouvernementales (ONG) internationales et nationales, et de donateurs nationaux, y compris 
l’animateur des donateurs (le cas échéant). Les consultants ont également analysé les capacités 
institutionnelles, le niveau de participation des parties prenantes, et la collaboration et 
l’alignement intersectoriels, afin de mieux comprendre l’économie politique. La plupart des 
consultants ont organisé avec leurs homologues nationaux une session pendant laquelle les 
parties prenantes concernées contactées lors de la visite ont pu présenter leurs commentaires.  

 
Le cadre général utilisé pour analyser les pays, défini par Gillespie et al. au titre du programme TANDI 
(Figure 3) (Gillespie et al., 2012), a orienté la collecte de données. Pour chaque étude de cas, la collecte 
et l’analyse des données se décomposaient en trois étapes : (1) l’analyse de la situation, (2) l’analyse de 
la contribution en faveur de la nutrition des cadres et des politiques alimentaires et agricoles existants à 
l’heure actuelle et (3) la description des processus et des alignements politiques, notamment la 
coordination et la communication intersectorielles ainsi que les cadres de suivi et d'évaluation. Chacune 
de ces voies de recherche a été explorée en collectant une série d’informations dans chaque pays. Vous 
trouverez ci-dessous les questions clés que se sont posées les consultants à chacune de ces trois 
étapes des études de cas : 
 

(1) Analyse de la situation 
� Quelle est la situation actuelle de la nutrition et de l’agriculture dans le pays (au moyen des 

statistiques nationales et des bases de données internationales disponibles) ? 
� Quels sont le système alimentaire actuel (de l’offre alimentaire à la consommation), les 

habitudes alimentaires et la phase de la transition nutritionnelle dans le pays (au moyen des 
statistiques nationales et des bases de données internationales disponibles) ? 

� Les questions d’équité, de parité, de changement climatique et de durabilité sont-elles 
abordées dans le système alimentaire ?  

� Pour quels problèmes existants l’ordre de priorité est-il établi en fonction des buts et des 
objectifs du plan d’action et de la politique de nutrition nationaux actuels ? 

� Quels sont les principaux cadres des politiques alimentaires et agricoles actuelles du pays et 
leurs principaux objectifs ? 

� Comment la nutrition est-elle évoquée dans les documents nationaux de politique alimentaire 
et agricole ?  

� Quels formulation et terme sont utilisés pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (sécurité 
alimentaire, sécurité nutritionnelle, sécurité alimentaire et nutrition, sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, ou autres), et quels définitions/concepts sont appliqués ? 
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(2) Analyse de la contribution en faveur de la nutrition des cadres et des politiques alimentaires et 

agricoles existants à l’heure actuelle 
� Dans quelle mesure les cadres et les politiques agricoles et alimentaires actuels contribuent-

ils à la nutrition ? 
� Quelles sont la portée et la pertinence des actions mises correctement en œuvre dans le 

cadre de ces politiques alimentaires et agricoles contribuant à la nutrition ? 
� Quels sont les principaux projets et programmes alimentaires et agricoles contribuant à la 

nutrition financés et exécutés par des donateurs et des ONG dans le pays ? 
� Dans quelle mesure le système agroalimentaire implique-t-il/mêle-t-il les politiques 

concernées d’autres secteurs ? 
 

(3) Description des processus et des alignements politiques, notamment la coordination et la 
communication intersectorielles ainsi que les cadres de suivi et d'évaluation 
� Le gouvernement a-t-il mis en place des dispositifs d’appui et de coordination pour la 

coordination et la communication intersectorielles autour de l’agriculture contribuant à la 
nutrition ?  

� Comment la formulation et le terme utilisés pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans 
le contexte des cadres politiques facilitent-ils une approche plus intégrée et la communication 
entre les secteurs gouvernementaux ?  

� Le cadre national de suivi et d’évaluation appuie-t-il/pourrait-il mieux appuyer un programme 
agricole contribuant à la nutrition dans le pays ?  

� Existe-t-il des mesures incitatives en faveur d'une production alimentaire durable ? Quelles 
sont les mesures incitatives et dissuasives pour que les organismes ou professionnels du 
secteur de l’agriculture et de la nutrition s’engagent ensemble dans le pays et qu’est-ce qui 
oriente l’action ? 

� Y a-t-il des lacunes en termes de capacités/ressources - financières, humaines, 
organisationnelles et institutionnelles - mobilisées pour les programmes, approches et 
actions contribuant à la nutrition qui, à l’avenir, nécessiteraient d’être comblées ? Si oui, 
lesquelles ?  

� Quels sont les bonnes pratiques et enseignements tirés ? 
 
Pour orienter le consultant, une liste de contrôle de politique et un guide d'entretien adaptés par Hill et al. 
(2011) et Pelletier et al. (2011) ont également été élaborés.  
 

3.4 Analyse des données    
Une fois les visites de terrain et la collecte des données effectuées, les données ont été analysées et une 
étude de cas récapitulative a été rédigée. Des entretiens approfondis ont été réalisés auprès de 165 
parties prenantes nationales participant à des programmes agricoles et nutritionnels mis en œuvre dans 
ces pays, et des questionnaires ont été remis à 31 d’entre elles. Certaines études de cas ont utilisé les 
Recommandations clés pour une agriculture et une alimentation contribuant à la nutrition (Herforth et 
Dufour, 2014). Au moyen de la liste de contrôle de politique, les consultants ont cherché à savoir si les 
politiques alimentaires et agricoles principales et les politiques sectorielles secondaires (pour 
l’environnement, la biodiversité, etc.) étaient conformes aux principes. Au total, 73 documents de 
politique alimentaire et agricole et politiques secondaires ont été étudiés en faisant appel à ces Principes. 
L’analyse des données qualitatives a également reposé sur les informations collectées au fil des 
entretiens et groupes de discussion nationaux, sur la revue de la littérature et sur l'analyse des données 
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secondaires. Une fois l’analyse terminée, un projet de rapport a été soumis, pour commentaires, 
contributions et révisions, aux points focaux nationaux ayant participé à la visite dans le pays.  
 

3.5 Outils d’évaluation    
Un examen systématique multipartite des programmes agricoles en faveur de la nutrition a montré qu’il y 
avait un large consensus sur les recommandations clés pour améliorer la nutrition à travers l’agriculture 
(FAO, 2013b ; Herforth et Dufour, 2014 ; Herforth et al., 2012). Ces recommandations clés résument et 
reflètent les vues des institutions internationales de développement et des organes interinstitutions des 
Nations Unies concernant l’amélioration de l’impact des programmes, politiques et investissements 
agricoles sur la nutrition.  
 
Les huit études de cas nationales ont utilisé ces recommandations pour apprécier si les composantes 
« contribuant à la nutrition » étaient clairement identifiées dans les politiques alimentaires et agricoles et 
les politiques secondaires liées. Dans les rapports des études de cas, chaque politique a été classée. Le 
présent rapport résume le classement des politiques de chaque pays sur la base des recommandations 
clés axées sur les politiques. 
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Figure 3 : le cadre adapté pour l’analyse des huit études de cas nationales (Gillespie et al., 2012) 
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4. Description des systèmes alimentaires des huit pays  
 

 
 Brésil Source : Divulgação/MDS 
 
4.1 Le double fardeau de la sous-nutrition et du surpoids/de l’obésité     
 
L’agriculture, la nutrition et la santé sont liées dans les trois phases de la transition, mais plus 
spécialement dans les pays se trouvant à la première phase, où une proportion importante de la 
population reste employée dans le secteur agricole et dépend donc directement de l'agriculture comme 
source de nourriture et de revenus. Au fur et à mesure que les pays passent de la deuxième à la 
troisième phase, « l’influence des bons ou mauvais résultats du secteur agricole sur la nutrition et la 
santé diminue, mais peut rester importante » (Paarlberg, 2012).  
 
Les 8 pays étudiés sont en transition, tant sur le plan agricole et alimentaire que sur le plan nutritionnel et 
sanitaire (Figure 4). Bien que la transition alimentaire et nutritionnelle en place varie en fonction des 
pays, on distingue différentes phases dans lesquelles ces derniers peuvent être regroupés (Paarlberg, 
2012) : le Malawi, le Mozambique, le Népal, la Sierra Leone et le Sénégal se trouvent à la première 



   
 

34 | P a g e  

 

phase de la transition nutritionnelle ; le Brésil, l’Afrique du Sud et la Thaïlande, qui sont déjà bien 
engagés dans la deuxième phase, sont confrontés à des taux croissants de surpoids et d’obésité, des 
taux caractéristiques de la troisième phase de la transition nutritionnelle.  

 

 

Figure 4 : le fardeau de la sous-nutrition et du surpoids/de l’obésité dans les huit pays étudiés 
 

 
 
Comme le montre la Figure 4, dans 5 des 8 pays étudiés, plus de 20 % des enfants de moins de 5 ans 
présentent un retard de croissance. Au Malawi, au Mozambique, au Népal et en Sierra Leone, plus de 
40 % des enfants de moins de 5 ans souffrent d’un retard de croissance modéré à grave. Le pourcentage 
de la population sous-alimentée (un indicateur développé par la FAO) montre que des poches de sous-
nutrition subsistent même dans les pays à revenu intermédiaire. Alors qu’en Afrique du Sud moins de 
5 % de la population est sous-alimentée, au Brésil et en Thaïlande le taux de sous-nutrition se maintient 

Les trois phases de la transition nutritionnelle 

 

PREMIÈRE PHASE : le régime alimentaire moyen est généralement pauvre en calories et en micronutriments, et la 

nourriture est souvent obtenue via des petites exploitations vivrières. Cette phase se caractérise par des taux élevés 

de sous-nutrition et de maladies infectieuses. 
 

DEUXIÈME PHASE : le régime alimentaire moyen est en transition vers un régime apportant une réponse appropriée 

aux besoins énergétiques de base de la plus grande partie de la population, mais offrant peu de diversité et induisant 

un déséquilibre en nutriments. Cette phase se caractérise par la sous-nutrition et un alourdissement de la charge du 

surpoids/de l’obésité et des maladies non transmissibles.  
 

TROISIÈME PHASE : la population a accès à un régime alimentaire qui est abondant, à forte teneur énergétique et 

riche en matières grasses, en sel et en glucides très raffinés. Les circuits d'approvisionnement alimentaire sont 

nombreux et variés. Cette phase se caractérise par une forte prévalence des problèmes d’obésité liés à l’alimentation 

et au mode de vie. 
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au-dessus de 5 %. Le Mozambique et la Sierra Leone dépassent le seuil de 30 %. La prévalence du 
surpoids et de l’obésité augmente également, avec au moins 30 % des femmes en surpoids ou obèses 
dans 5 des 8 pays étudiés. La Thaïlande, le Brésil et l’Afrique du Sud se distinguent tout particulièrement, 
les femmes en surpoids ou obèses atteignant un taux alarmant de 70 % dans ce dernier pays. La Sierra 
Leone fait face à un double fardeau considérable avec 44,9 % des enfants présentant un retard de 
croissance et 39 % des femmes en surpoids ou obèses. 
 

4.2 Les caractéristiques des systèmes alimentaires    
 
Un système alimentaire englobe l’ensemble des processus, des personnes et des institutions participant 
à la production, à la récolte, au traitement, au marketing, à la consommation et à l’élimination des 
produits alimentaires. Ces produits sont d’origine agricole, forestière ou aquatique, et le système 
alimentaire comprend les intrants de ces secteurs d'origine, ainsi que les résultats dans tout le système 
(La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, 2013). En règle générale, les petites 
exploitations vivrières, qui étaient autrefois les principaux moteurs des systèmes alimentaires, sont 
aujourd’hui remplacées par des exploitations commerciales, plus industrielles et constituées d’entités 
mondiales, ces exploitations offrant une meilleure productivité, une meilleure spécialisation et, dans de 
nombreux de cas, une meilleure disponibilité et accessibilité de la nourriture pour les consommateurs.  
 
Toutefois, l’accent mis sur l’accroissement du tonnage de production des aliments de base et autres 
cultures de rente suscite des interrogations sur la qualité nutritionnelle et la durabilité des systèmes 
alimentaires. Les systèmes alimentaires peuvent et doivent contribuer à la réduction de la malnutrition, 
non seulement par le biais de la production alimentaire et des revenus qu’elle procure, mais aussi par 
celui d’actions menées par les acteurs sociopolitiques, économiques et technologiques concernés. Il est 
important d’augmenter la productivité pour assurer la croissance économique, la création d’emplois et 
l’accès à la nourriture, mais en se préoccupant davantage de la nutrition et de toutes les formes de 
malnutrition.  
 
Vous trouverez ci-après une synthèse du système alimentaire et de la transition nutritionnelle pour 
chacun des huit pays. 

 
Brésil 

Les denrées alimentaires de base produites au Brésil comprennent le café, l’orange et le soja. Les 
Brésiliens consomment de plus en plus d’aliments hautement transformés, au détriment de mets 
traditionnels fraîchement préparés (Montiero et al., 2011), à base, par exemple, de riz et de haricots, ou 
de légumes racines comme le manioc. Ces aliments sont remplacés progressivement par des aliments à 
forte teneur énergétique et riches en sel, en sucre et en matières grasses. La baisse de la consommation 
d’aliments traditionnels, ainsi que de poisson, d’œufs et de légumes, a coïncidé avec l’augmentation de la 
consommation de boissons gazeuses, de biscuits, de saucisses, d’alcool et de plats préparés.  
 
Dans le système alimentaire brésilien, deux modèles agricoles coexistent : l’agriculture industrielle mise 
sur la production à grande échelle de monocultures destinées principalement à l’exportation, et 
l’agriculture familiale mise sur de petites exploitations nationales assurant une production diversifiée. Au 
niveau national, l’agriculture industrielle domine, puisqu’elle représente les deux tiers de la production 
agricole, mais l’agriculture familiale gagne du terrain et est responsable de 70 % des aliments 
consommés au Brésil. Cependant, le système alimentaire, qui est fortement dépendant du marché 
international, reste marqué par la production de monocultures, fondée sur l’utilisation de produits 
chimiques lourds et une production mécanisée dans quelques grands complexes agro-industriels (Ionata 
de Oliviera, 2013). 
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Malawi 

Au Malawi, le maïs est à la fois la principale denrée produite et un aliment de base de l’alimentation. Il 
représente 60 % de la consommation totale de calories du Malawi. Pour les Malawiens, un repas sans le 
« nsima », un plat local à base de farine de maïs fine, n’est pas un vrai repas. La population étant 
principalement rurale, le maïs est cultivé par 97 % des ménages. D’autres denrées de base telles que les 
arachides et les haricots sont également produites. La majorité des ménages dépendent du maïs, car la 
production des agriculteurs vient satisfaire la consommation alimentaire nationale, et génère des revenus 
pour les ménages (Mayer 2013). Le Malawi a réalisé des investissements importants dans le secteur 
agricole et est l’un des rares pays d’Afrique subsaharienne à tenir sa promesse faite à Maputo, de 
consacrer plus de 10 % des dépenses publiques à l’agriculture (12,2 %) (HANCI, 2013). En 2005, le 
président Bingu wa Mutharika a lancé le Programme de subvention des intrants agricoles afin d’améliorer 
la sécurité alimentaire nationale et la productivité des petits exploitants après plusieurs années de 
sécheresse et de mauvaises récoltes. Plus de 200 000 agriculteurs malawiens utilisent ce programme de 
subvention du gouvernement afin de produire assez de nourriture pour leurs familles, et il est estimé, 
d'une manière générale, que ce programme a réussi à améliorer la sécurité alimentaire du pays 
(Denning, 2009).  
 
Mozambique 

Le Mozambique produit de nombreuses cultures à grande échelle, comme le maïs, le manioc, le coton, le 
tabac, la noix de cajou et la canne à sucre. Les productions de soja et de sésame connaissent également 
une forte croissance. Autre secteur de production important dans le système alimentaire national : 
l’élevage. Le Mozambique produit principalement de la volaille, l'élevage du bétail se concentrant dans 
certaines régions du pays. Les Mozambicains consomment peu de fruits et légumes. Les aliments 
traditionnels comme les ignames sont de plus en plus perçus comme des options de second choix et ne 
sont plus consommés. 70 % de la population dépend de l’agriculture, et le secteur agricole emploie 90 % 
de la main-d’œuvre féminine du pays, et 70 % de la main-d’œuvre masculine. Lacune majeure du 
système alimentaire : face à un développement limité de l’agriculture, à un accès limité au marché et à 
une faible productivité des cultures vivrières, le Mozambique est importateur net de produits agricoles 
(Ionata de Oliviera, 2013).  
 
Népal 

Les principales cultures népalaises sont le riz paddy (riz non décortiqué), le blé, le maïs, le millet, l’orge et 
les légumineuses. Les cultures céréalières constituent la principale composante de la production agricole, 
avec 72 % des ménages agricoles qui cultivent du riz paddy, 64 % du maïs et 57 % du blé. Le régime 
alimentaire népalais varie suivant la composition du paysage – la population du Teraï (basses plaines 
fertiles) consomme du riz et du blé, celle des collines, du maïs et du millet, et celle des montagnes, 
principalement du millet, du maïs et de l’orge. Les importations et le transport du riz ont conduit à une 
augmentation de la consommation de riz dans les zones de collines et de montagnes. Même s’il existe 
différents types de régimes alimentaires, dans l’ensemble, le régime alimentaire népalais est riche en 
glucides et pauvre en micronutriments. Les principales cultures de rente du pays sont la canne à sucre, 
les graines oléagineuses, les pommes de terre et les légumes secs. Par ailleurs, le secteur s’est diversifié 
dans les fruits, les légumes, les épices et les condiments. Alors que le système alimentaire reste centré 
sur la production de cultures céréalières, le pourcentage de ménages cultivant des fruits et des légumes 
augmente. Cette tendance est venue arrondir et modifier les revenus des agriculteurs, et a permis 
d’améliorer le contenu nutritionnel des régimes alimentaires et des aliments produits localement. 
Toutefois, pour un effet encore plus fort, elle doit aller de pair avec une augmentation de la part des 
terres consacrées à ces cultures. Le bétail et la volaille sont également vus comme des composantes 
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essentielles du système alimentaire népalais, et la majorité des ménages agricoles en élève. 
L’augmentation de la proportion de ménages élevant des animaux au cours des vingt dernières années 
contribue à une amélioration des résultats nutritionnels des ménages agricoles (Fanzo and Andrews, 
2013).  
 
Sénégal 

Le Sénégal, dont la population est principalement rurale, est fortement dépendant d’une agriculture 
pluviale de subsistance. Malgré la part importante de l’agriculture dans l’emploi (75 % de la main-
d’œuvre), le Sénégal reste un importateur net de denrées alimentaires, en particulier de riz. Les 
principales cultures légumières de rente sont les haricots verts, les tomates, les melons et les mangues. 
D’autres denrées de base comme les arachides, le coton, les céréales et le poisson sont également 
produites. La pêche est le secteur qui apporte la plus grande contribution à l’économie sénégalaise. Les 
Sénégalais consomment des fruits, des légumes, de la viande et des céréales. Le principal handicap de 
l’agriculture sénégalaise est l’eau. La productivité agricole nationale dépend de la disponibilité en eau, 
mais, en raison de sa proximité avec le Sahel, une région de plus en plus aride, le Sénégal est marqué 
par des précipitations fluctuantes et des sécheresses fréquentes (Lachat et al., 2013). Il existe des 
approches visant les populations vulnérables sur le plan nutritionnel ainsi que l’utilisation de programmes 
agricoles comme moyen d’assurer des interventions nutritionnelles, mais celles-ci sont peu développées 
dans le secteur agricole. 
 

 

 

Sierra Leone 

Le riz est la principale culture de base de la Sierra Leone. Les deux tiers de la population pratiquent une 
agriculture de subsistance, et 85 % des agriculteurs cultivent du riz. Après le riz, la culture la plus 
étendue est le manioc. La Sierra Leone pratique également l’élevage de bovins, d’ovins, de caprins, de 
porcins et de volailles, et la taille des cheptels ne cesse d’augmenter depuis la fin de la guerre en 2002. 
D’une façon générale, les ménages bénéficient d’un bon accès aux marchés tout au long de l’année, 
ainsi que d’une grande disponibilité en aliments variés et riches en nutriments, avec du riz, du manioc, de 
l’huile de palme, des arachides, du poisson, du gari, des légumes et des haricots offerts sur la plupart des 
marchés. Toutefois, la capacité des ménages à acheter des produits alimentaires est aujourd’hui 
menacée par l’augmentation du coût des aliments et la volatilité des prix de marché. Le système 
alimentaire sierra-léonais n’est pas autosuffisant. Vu qu’elle importe la plupart de ses denrées 
alimentaires (notamment du riz), la Sierra Leone reste vulnérable aux fluctuations des prix mondiaux des 
aliments (Wagah, 2013).  
 
Afrique du Sud 

Bien que l’Afrique du Sud soit un pays plus urbain, de nombreux ménages pauvres pratiquent l’élevage et 
la culture. La production agricole repose avant tout sur la culture de la mangue, de la papaye et des 
épinards, et sur l’élevage bovin et caprin. Il ressort des quelques études consacrées au régime 
alimentaire sud-africain que les aliments les plus consommés sont le maïs, le sucre, le lait entier et le 
pain. Comme au Brésil, en Afrique du Sud, le système alimentaire se partage entre production dans de 
grandes exploitations commerciales et production dans de petites exploitations sur les territoires 
communaux. Les producteurs commerciaux sont peu nombreux, mais apportent une contribution 
significative à la production globale, alors que les agriculteurs de subsistance sont nombreux, mais 
n’apportent qu’une contribution marginale. Ce qui explique aussi pourquoi les aliments transformés 
occupent une place centrale dans l’alimentation sud-africaine (Schonfeldt, 2013). 
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Thaïlande 

Le système alimentaire thaïlandais est passé d’un système agricole de petites exploitations rurales 
produisant du riz, du maïs, du manioc et de la canne à sucre, à un système moderne de production 
alimentaire exportant de plus en plus de produits alimentaires. Ces changements ont eu un impact sur 
l’alimentation des Thaïlandais : leur consommation énergétique totale a diminué, mais leur consommation 
de protéines et de lipides a augmenté. Leur alimentation, qui leur apportait des glucides complexes sous 
forme de riz, de tubercules, de fruits à coques et de légumes secs, leur apporte désormais de plus en 
plus de glucides sous forme de sucres raffinés. Les Thaïlandais ne consomment ni fruits ni légumes au 
quotidien, et leur consommation de sel correspond à plus du double des besoins physiologiques de 
l’homme. Les supermarchés et les chaînes d’alimentation modernes gagnent du terrain, transformant la 
structure du système alimentaire et les comportements alimentaires. Les consommateurs thaïlandais se 
sont détournés des marchés de produits frais pour se diriger vers les commerces de proximité et les 
supermarchés (Krisaid et al., 2013).  
 
Résumé 
Il va sans dire que ces huit pays se basent sur des modèles de production distincts et que leur position 
dans le continuum de la mondialisation et de la richesse a un impact considérable sur les modèles de 
consommation nationaux. Les tendances induites par la mondialisation affectent les systèmes 
alimentaires. D’un côté, ces forces du marché permettent de bénéficier d’un avantage comparatif pour 
l’achat de produits bien nécessaires afin de compléter la production locale. D’un autre côté, les marchés 
internationaux imposent de nouveaux modèles de consommation qui forcent les populations à se tourner 
vers les aliments transformés, riches en sucres et en matières grasses, et à abandonner les aliments 
locaux riches en nutriments (céréales, légumes). Les populations rurales ont accès à des aliments 
traditionnels, produits localement, mais sont aussi directement soumises aux fluctuations de l’agriculture 
locale, ce qui les rend plus vulnérables. Les populations urbaines ont plus de pouvoir d’achat, mais sont 
plus éloignées des lieux de production de base des aliments sains et locaux. Les politiques alimentaires 
et agricoles nationales doivent donc être conçues de manière à atténuer ces tendances, en promouvant 
des pratiques de production et de consommation locales et saines, et en mobilisant judicieusement les 
marchés internationaux.  
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         Népal Source : Jess Fanzo 
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5. Résultats  
 

 
Népal Source : Derek White 

 

5.1 Alignement des politiques agricoles et alimentaires     
Pour contribuer à améliorer la nutrition, les programmes et investissements agricoles doivent être portés 
par un environnement politique favorable (ACF, 2013). On estime que si l’attention prêtée à la nutrition 
dans le secteur agricole augmente, c’est parce que : (1) la nutrition est intégrée dans les objectifs de la 
plupart des programmes et des politiques agricoles (sécurité alimentaire et réduction de la pauvreté), et 
que (2) les actions visant à améliorer la nutrition offrent la possibilité de lever les obstacles à la 
productivité et à la génération de revenus. 
 
Dans la plupart des études de cas nationales, les politiques et plans en matière d’alimentation, 
d’agriculture et de nutrition ont fait l’objet d’une évaluation qualitative autour des Recommandations clés 
pour améliorer la nutrition à travers l’agriculture (Herforth et Dufour, 2014). Pour chaque politique et plan, 
le degré de prise en compte des éléments de ces recommandations (indiquées à la Figure 5 de la 
section 3.5) a été mesuré. Ces recommandations sont divisées en deux catégories : celles qui 
concernent les programmes et celles qui concernent les politiques. En supposant que, pour contribuer à 
améliorer la nutrition, les programmes et investissements agricoles doivent être portés par un 
environnement politique favorable, les 8 pays inclus dans ce rapport ont été classés selon les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des 5 recommandations clés axées sur les politiques. Ce classement, 
qui regroupe l’ensemble des politiques alimentaires et agricoles analysées dans chacune des 8 études 
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de cas nationales, est présenté à la Figure 6, où la couleur verte signifie que les progrès accomplis sont 
importants, la couleur jaune qu’ils sont modérés et la couleur rouge qu’ils sont faibles. Les études de cas 
nationales proposent une analyse plus approfondie des politiques jugées essentielles pour la nutrition, et 
de celles jugées secondaires. Le Tableau 2 indique, pour chaque pays, le nombre de politiques étudiées 
s’appliquant au secteur agricole, au secteur alimentaire, aux deux secteurs combinés ou à des stratégies 
de développement plus vastes. Le Tableau 3 présente les principales politiques analysées pour chaque 
pays. Certains pays ont tenté à maintes reprises d’élaborer et de mettre en place des politiques et des 
stratégies relatives à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Par exemple, au Brésil, au Sénégal et en 
Afrique du Sud, une dizaine de politiques existent dans ce domaine.  
 

Figure 5 : les Recommandations clés pour améliorer la nutrition à travers l'agriculture 

 
 

Tableau 2 : nombre de politiques et de plans analysés par pays 
Pays Agriculture Alimentation Alimentation et 

nutrition 
Développement 

Brésil 6 0 4 2 
Malawi 3 2 2 2 
Mozambique 2 1 1 4 
Népal 2 0 2 0 
Sénégal 3 3 4 3 
Sierra Leone 1 0 1 2 
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Afrique du Sud 5 2 4 4 
Thaïlande 2 3 1 3 

 

 
Tableau 3 : politiques et stratégies agricoles et alimentaires nationales servant de point de 
départ pour l'agriculture contribuant à la nutrition 

 

   Politiques  

Brésil  Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle et Plan national de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle 2012-2015  
Politique nationale d’agro-écologie et de production biologique et Plan national d’agro-écologie et 
de production biologique 2013-2015  
Plans pour l’agriculture et l’élevage 2012/2013 et 2013/2014 
Plan d’action stratégique pour l’agriculture familiale 2013-2014 et Plan d’action stratégique pour la 
pêche et l’aquaculture 2012-2013-2014 
Programme national de renforcement de l’agriculture familiale 
Programme d’achat de produits alimentaires  

Malawi Stratégie pour la croissance et le développement du Malawi II (2011-2016) 
Initiative présidentielle sur les légumineuses (2013) 
Initiative présidentielle sur l’élevage de petits animaux (2013) 
Approche sectorielle de l’agriculture (2005/2006) 
Stratégie nationale d’éducation et de communication sur la nutrition/Mouvement SUN (2011) 

Mozambique Programme quinquennal gouvernemental (PQG) 2010-2014 
Plan d’action pour la réduction de la pauvreté (PARP) 2011-2014 
Stratégie et Plan d'action pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (ESAN II/PASAN) 2008-2015 
Plan stratégique pour le développement agricole (PEDSA) 2011-2010 
Plan national d’investissement agraire (PNISA) 2013-2017 
Plan multisectoriel pour la réduction de la malnutrition chronique (PAMRDC) 2011-2014 
Cadre d’accélération de l’OMD1c au Mozambique 

Népal Plan multisectoriel de nutrition du Népal  
Stratégie de développement agricole 
Plan d’action pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Sénégal Déclaration de politique nationale sur la nutrition (2001)  
Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale 2004-2016  
Programme national d’investissement agricole (PNIA) : 2011-2015 
Programme de renforcement de la nutrition : plan stratégique phase II 2007-2011 
Stratégie nationale de sécurité alimentaire du Sénégal (1999-) 
Stratégie nationale et programmes prioritaires de sécurité alimentaire (2002-2015) 
Stratégie opérationnelle proposée pour l’agriculture (2001–2005)  
Programme social pour la sécurité alimentaire (1995–1996) 

Sierra Leone Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle / Plan de mise en œuvre (NFNSP, 2012-
2016) 
Plan national de développement de l’agriculture durable (NSADP, 2010–2030) 
Plan national stratégique du secteur de la santé (2010-2015) 
Politique nationale sur la condition féminine 

Afrique du 

Sud 
Politique de nutrition et de sécurité alimentaire 
Stratégie intégrée de sécurité alimentaire 
Programme Faim Zéro 
Programme d’aquaculture 
Bioenrichissement 
Transformation agroalimentaire  
Surveillance du prix des denrées alimentaires 

Thaïlande Plan national de développement économique et social 
Cadre stratégique pour la gestion de l’alimentation en Thaïlande 
11e plan de développement agricole 2012-2016 
Cadre stratégique pour la sécurité alimentaire 2013-2016 
Stratégie de normalisation pour la sécurité des aliments et des produits agricoles 2010-2013 
Agriculture et restauration scolaire 
Programme de restauration scolaire 
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Programme de distribution de lait dans les écoles 
(seules les politiques les plus importantes sont indiquées dans le tableau ci-dessus)  
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Figure 6 : classement des politiques alimentaires et agricoles des 8 pays : mise en œuvre des Recommandations clés pour 
améliorer la nutrition à travers l’agriculture 
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Comme le montre la Figure 6, les pays ont bien avancé quant à l’accroissement des mesures incitatives 
en faveur de la production, de l’accès et de la consommation d’aliments variés et nutritifs, mais ils 
peuvent faire mieux encore. La plupart des pays n’ont pas les moyens de mesurer et de surveiller les 
modèles de consommation et la diversité des aliments. L’une des raisons invoquées tient au manque de 
cohérence des systèmes d’information entre les différents ministères, mais il y a aussi un manque 
d'indicateurs testés et validés pour mesurer la qualité et la diversité de la consommation, et les bases de 
données sur la composition des aliments sont souvent désuètes ou inexistantes. La plupart des pays ont 
réussi à promouvoir l’autonomisation des femmes grâce à leurs politiques et investissements dans les 
secteurs de l’agriculture et de la protection sociale. Les capacités – tant communautaires 
qu’universitaires - continuent à faire défaut dans presque tous les pays. Les résultats vis-à-vis des 
stratégies multisectorielles et d’une réelle intégration intersectorielle sont mitigés. Certains pays ont la 
ferme intention d’agir de façon coordonnée, mais, de l’intention à l’action, il y a un grand pas. Quelques 
pays travaillent vraiment de façon intersectorielle, alors que peu le font très peu.  
 
Au vu des investissements, les 8 pays ont plutôt bien réussi à intégrer des indicateurs et objectifs 
nutritionnels dans leurs stratégies, mais il reste beaucoup à faire pour traduire ces dernières en 
programmes et pratiques. Presque toutes les politiques sont focalisées sur l’accroissement de la 
production alimentaire, processus qui est la base de l’agriculture moderne. L’accent a aussi été mis sur 
les exploitations agricoles dirigées par des femmes. Appuyer l’implication des femmes dans l’économie et 
le développement de l’agriculture est de plus en plus considéré comme un investissement important pour 
les pays, et l’on sait que cibler les femmes améliore les résultats nutritionnels au niveau des ménages 
(Smith et Haddad, 2002). Les politiques de certains pays ne mettent pas assez l’accent ni sur les chaînes 
de valeur contribuant à la nutrition, ni sur le stockage après récolte, le traitement et la qualité 
nutritionnelle des produits.  
 

5.1.1 Les enseignements tirés par chaque pays et intégrant les recommandations clés    
 
Brésil 
Le Brésil est actuellement en pleine transition nutritionnelle. Ces dernières décennies, le pays a connu 
une diminution de la sous-nutrition ainsi qu’une forte augmentation du surpoids et de l’obésité. Les 
politiques et les programmes du Brésil sont fortement orientés vers l’accroissement de la production 
alimentaire, l’amélioration du stockage, le ciblage des groupes vulnérables, l’émancipation des femmes et 
la définition détaillée d’objectifs et d’indicateurs nutritionnels explicites. Les sept principales politiques 
analysées comptent toutefois peu d’éléments destinés à lutter contre le problème émergent du surpoids 
et de l’obésité. Les politiques nationales contiennent quelques engagements au niveau local : l’éducation 
à la nutrition, l’accent mis sur les aliments riches en nutriments, l’amélioration de l’accès aux marchés et 
la promotion de la diversification alimentaire. La dichotomie entre les deux principaux modèles agricoles 
est le reflet des défis nutritionnels que doit relever le Brésil. La dominance du modèle d’agriculture 
industrielle réduit la capacité des politiques à cibler les populations les plus sous-alimentées. Elle est 
également liée à la consommation d’aliments hautement transformés, responsables de l’obésité. Les 
politiques visant l’agriculture familiale prévoient plus d’interventions contribuant à la nutrition mais elles 
doivent relever des défis en matière de mise en œuvre et de durabilité, notamment dans le cadre de la 
concurrence avec les approches de l’agriculture industrielle.      
Malawi 

Les politiques et les plans du Malawi sont fortement axés sur l’agriculture contribuant à la nutrition. 
L’amélioration de la diversification agricole et alimentaire est abordée par plusieurs politiques, à l'instar de 
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la collaboration entre les secteurs. La plupart des politiques contiennent des objectifs nutritionnels 
explicites avec des indicateurs clairs, et le contexte nutritionnel local est envisagé dans plusieurs 
politiques. En outre, plusieurs programmes et politiques visent les populations les plus vulnérables et 
l’émancipation des femmes est explicitement évoquée. En plus de la priorité clairement accordée à la 
contribution à la nutrition dans les stratégies alimentaires et agricoles du pays, le Malawi peut bénéficier 
de l’attention accrue accordée aux plans de stockage et de traitement après récolte dans ses politiques, 
ainsi que de l'expansion des marchés et de l'accès à ces derniers pour les plus vulnérables. La 
coordination entre les secteurs pourrait être améliorée ainsi que les systèmes de suivi et d’évaluation 
permettant de mettre en évidence les enseignements tirés au sein des programmes instaurés. Plusieurs 
mouvements et programmes locaux, apparus indépendamment des politiques nationales, offrent des 
enseignements valables applicables en agriculture contribuant à la nutrition.  
 
Mozambique 

Au Mozambique, toutes les politiques analysées présentent, dans une certaine mesure, un fort 
engagement envers des objectifs nutritionnels clairement définis, l'émancipation des femmes, 
l'accroissement de la production alimentaire, l'amélioration du traitement après récolte et la collaboration 
multisectorielle. Toutefois, les politiques alimentaires et agricoles pourraient être plus poussées 
concernant le traitement après récolte et plus orientées vers l’accroissement de la production d’aliments 
riches en nutriments. Le pays présente des faiblesses en matière d’opérationnalisation des politiques et 
de la planification au niveau local. Des progrès restent également souhaitables pour gérer la base de 
ressources naturelles, étendre les marchés et l’accès à ces derniers avec un renforcement de l’accès aux 
aliments riches en nutriments, intégrer la promotion et l’éducation nutritionnelles et, enfin, développer des 
mesures incitatives en faveur de la disponibilité, la consommation et l’accès à des aliments diversifiés, 
nutritifs et salubres. Les financements restent problématiques au Mozambique, comme dans de 
nombreux pays à faible revenu étudiés. Même si les engagements sont solides au niveau national, des 
ressources vont être nécessaires pour que la mise en œuvre de ces derniers puisse atteindre les 
populations les plus vulnérables.  
 
Népal 
Le gouvernement du Népal fait preuve d'un solide engagement à améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, comme en attestent la structure de planification et les politiques des divers secteurs qui 
cherchent à promouvoir la nutrition. Les programmes et les politiques nationales sont orientés vers la 
diversification de la production, le développement de la production d'aliments nutritifs, l'amélioration des 
processus après récolte et la revalorisation du revenu des femmes. Ils pourraient être renforcés en se 
concentrant davantage sur l'éducation à la nutrition, la gestion des ressources naturelles et 
l’émancipation des femmes par divers moyens, comme l’amélioration des technologies d’économie de 
temps et de main-d’œuvre, l’accès à des services de vulgarisation et le soutien de leurs droits à la terre et 
à l'emploi. En outre, dans de nombreux secteurs népalais, les politiques contribuant à la nutrition sont 
particulièrement faibles. Si les politiques soulignent l’importance des interventions locales, des efforts 
restent encore à accomplir. Ainsi, peu est réalisé pour évaluer le contexte et les causes de la malnutrition 
au niveau local et pour intégrer les perspectives et les observations locales à la planification 
infranationale. Le Plan d’action pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle vise les groupes vulnérables 
mais un soutien politique supplémentaire pourrait permettre de développer les marchés et l'accès à ces 
derniers pour ces groupes. Les plans pourraient également préciser les mesures spécifiques nécessaires 
pour améliorer l’accès équitable, la disponibilité et la consommation d’aliments de qualité, notamment 
dans les zones difficiles d’accès. 
 
Sénégal 
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Les politiques sénégalaises contiennent de nombreux objectifs ciblant les populations vulnérables, 
l’émancipation des femmes, l’accroissement de la production et la diversification, l’amélioration de la 
transformation des produits agricoles et, enfin, la collaboration entre les secteurs. Les engagements 
politiques sont récents et la politique agricole nationale manque d’objectifs nutritionnels clairs. Dans les 
politiques analysées, l'élément le moins pris en compte est la production d’aliments riches en nutriments, 
comprenant la préservation de la valeur nutritive, la réduction des pertes après récolte, la promotion et 
l’éducation nutritionnelles ainsi que le développement des marchés et de l’accès à ces derniers. L’action 
coordonnée en faveur de la nutrition est depuis longtemps l’une des priorités politiques du pays, mais la 
coordination est insuffisante et les plates-formes de mise en œuvre ne sont pas utilisées efficacement.  
 
Sierra Leone 

Les principales politiques alimentaires et agricoles de la Sierra Leone comprennent des buts et objectifs 
concernant la diversification des cultures, les activités au niveau local, le traitement et le stockage et, 
enfin, l'émancipation des femmes. Il existe une unité nutritionnelle consacrée aux femmes appelée 
Women in Agriculture. Les politiques et les programmes agricoles comprennent également des points 
visant explicitement la nutrition. Toutefois, le pays se révèle peu efficace dans l’adoption de réponses 
multisectorielles sur le terrain malgré de forts partenariats multisectoriels. Dans leur ensemble, les 
politiques sierraléonaises ne tiennent pas compte du double fardeau de la malnutrition. Les projets 
actuels n’ont pas été conçus pour améliorer efficacement les résultats nutritionnels et il manque un projet 
agricole à grande échelle orienté vers la nutrition au niveau national. Grâce à ses vastes ressources 
(notamment l'accès à l'eau et des terres fertiles), le pays dispose pourtant de nombreux atouts qui lui 
permettraient d'appliquer efficacement des stratégies agricoles axées sur la nutrition.  
 
Afrique du Sud 

L’Afrique du Sud se place au premier rang des pays à disposer de politiques et de plans concernant le 
développement de marchés et l'accès à ces derniers ainsi que la promotion et l'éducation nutritionnelles. 
Plusieurs politiques facilitent la diversification dans la production des cultures. Des progrès restent 
néanmoins souhaitables pour consolider les politiques et les programmes existants. Pour commencer, il 
est nécessaire de développer les mesures incitatives en faveur de la disponibilité, la consommation et 
l’accès à des aliments salubres, diversifiés et nutritifs car les programmes sud-africains actuels sont peu 
tournés vers la production d’aliments nutritifs. Il serait également profitable de développer les aspects liés 
à la biodiversité agricole, le développement des aliments traditionnels/indigènes/locaux et/ou le 
bioenrichissement dans les politiques et les programmes du pays. La chaîne de valeur pourrait être 
améliorée pour rendre les aliments nutritifs plus disponibles aux groupes vulnérables, et l'émancipation 
des femmes devrait être davantage encouragée. Le rôle de l'agriculture dans l’amélioration des résultats 
nutritionnels devrait également être souligné. Pour de nombreuses parties prenantes, l’agriculture devrait 
chercher à améliorer l’économie avant d’améliorer la nutrition. 
 
Thaïlande 

En Thaïlande, le système agroalimentaire joue un rôle crucial sur les résultats nutritionnels tant au niveau 
macroéconomique (national) qu’au niveau microéconomique (auprès des communautés, des foyers et 
des individus). Le secteur agroalimentaire garantit un approvisionnement suffisant d’aliments salubres et 
de haute qualité pour les consommateurs et les marchés. Les initiatives nationales et locales sont 
parvenues à améliorer l’accessibilité, la consommation et l’utilisation des aliments, notamment chez les 
groupes vulnérables des zones rurales à faible revenu, sujets à la malnutrition. Les efforts multisectoriels 
des secteurs de l’agriculture et de la santé, associés à la participation efficace des communautés dans le 
cadre du Plan national de lutte contre la pauvreté, ont permis de réduire considérablement la sous-
nutrition maternelle et infantile. Face à la prévalence croissante du surpoids, de l’obésité et des maladies 
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non transmissibles, le système agroalimentaire va voir son rôle renforcé pour assurer la fourniture 
adéquate d'aliments sains et salubres aux consommateurs aux niveaux local, national et international. 
Les indicateurs nutritionnels sont fortement présents dans les programmes et politiques thaïlandais qui, 
souvent, visent le niveau local : réalisation d’enquêtes et présence d’agents communautaires, 
participation des dirigeants communautaires et représentation notable des femmes dans le secteur de la 
santé. Les politiques et les programmes ciblent les plus vulnérables en visant les poches de pauvreté. 
Toutefois, elles ne définissent pas les femmes comme un groupe vulnérable. Les politiques traitent de la 
promotion et l’éducation nutritionnelles, notamment de l’étiquetage nutritionnel, et plusieurs plans et 
programmes intègrent des remarques sur la conservation et la durabilité. Malgré la solidité globale des 
politiques thaïlandaises, elles ne traitent pas suffisamment de la réduction des pertes après récolte et de 
l’amélioration du stockage pour les aliments riches en nutriments. 
 
Résumé 

Dans les huit pays, il existe une tendance à favoriser au sein des ministères des objectifs sectoriels plus 
explicites que des objectifs nutritionnels. Un grand nombre de politiques de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle analysées incluent des objectifs agricoles, mais, en général, l’inverse n’est pas vrai. La 
plupart des politiques agricoles se concentrent sur la productivité économique (via la production accrue 
de cultures de rente) et la réduction de la pauvreté (via la vente de produits agricoles) et ne contiennent 
aucun objectif nutritionnel explicite. Des efforts concertés doivent être déployés pour que la nutrition soit 
définie comme une priorité et une responsabilité du secteur agricole et, au final, également des secteurs 
de la santé et de l’éducation.  

 

Dans les pays étudiés, les défis liés à la création d’un « environnement favorable » comptent parmi les 
obstacles les plus répandus à l’obtention de résultats positifs en matière de nutrition. La plupart des 
politiques agricoles analysées se concentrent sur l’augmentation de la production de cultures de rente et 
sur la croissance économique. Bien sûr, ces priorités ne se marient pas avec celles d’une agriculture 
contribuant à la nutrition, telles que l'augmentation de la production d’aliments riches en nutriments, 
l’amélioration du traitement et du stockage des denrées alimentaires pour en préserver la valeur 
nutritionnelle, et le ciblage des populations vulnérables à la malnutrition.  
 

5.2 Points forts thématiques des études de cas nationales    
 

5.2.1 Les interventions fondées sur des bases factuelles  

Les interventions agricoles et alimentaires fondées sur des bases factuelles (c’est-à-dire reposant sur des 
études rigoureuses) doivent être l’un des critères des programmes et politiques contribuant à la nutrition. 
Les interventions fondées sur des bases factuelles réorientant le système alimentaire vers un système 
plus « nutritionnel » comprennent la production, la diversification et l'accroissement de la production de 
cultures riches en nutriments et de bétail à petite échelle (Lancet, 2013). L’amélioration du traitement, du 
stockage et de la conservation permet de préserver la valeur nutritionnelle, la durée de conservation et la 
sécurité alimentaire et de réduire le caractère saisonnier de l’insécurité alimentaire et les pertes après 
récolte. Si aucune étude spécifique n’appuie ces interventions, ces dernières reposent sur la base 
factuelle plus générale que « des épisodes de famine peuvent avoir des conséquences à long terme sur 
le développement et la croissance des enfants, et que moins on perd de nourriture après les récoltes, 
plus les agriculteurs disposent de nourriture et de revenus » (Wiggins, 2013). Le développement des 
marchés et de l’accès à ces derniers pour les groupes vulnérables constitue une autre intervention 
fondée sur des bases factuelles puisqu’il est susceptible d’augmenter les revenus et de stimuler la 
production pour les agriculteurs (FAO 2013a). De même, l’intégration de la promotion et de l’éducation 
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nutritionnelles dans les systèmes alimentaires et les systèmes alimentaires durables s'appuie sur les 
pratiques, les comportements et les connaissances locales qui reposent sur une solide base factuelle 
(Spence et al, 2013). Les interventions susmentionnées, accompagnées d'autres interventions fondées 
sur des bases factuelles, peuvent permettre l’élaboration de politiques efficaces. Sans preuve d’un lien de 
causalité entre les interventions et les résultats visés, des plans et des programmes nutritionnels 
pertinents peuvent avoir des conséquences imprévues, voire négatives. 
 

• Népal : Les plans et les politiques évalués au Népal comprennent des interventions portant sur 
plusieurs de ces domaines. Il existe des plans visant à diversifier la production afin d’améliorer 
l’accès à la nourriture et la diversification alimentaire, accroître la production d'aliments riches en 
nutriments, réduire les pertes après récolte et développer l'accès aux marchés. La Stratégie de 
développement agricole (ADS) s’articule autour de douze thèmes découlant des principales 
questions politiques. Ces thèmes (comprenant le développement social et régional, les 
financements, la technologie, le changement climatique) démontrent que plusieurs domaines 
pourraient être renforcés au moyen d'interventions fondées sur des bases factuelles. Il reste 
toutefois possible d’accroître les activités fondées sur des bases factuelles grâce à une réduction 
complémentaire des politiques qui se sont empiriquement révélées peu efficaces ou qui 
manquent d’une justification rigoureuse fondée sur des bases factuelles. Ainsi, si l’ADS et les 
autres politiques analysées traitent bien de la promotion et l’éducation promotionnelles, de la 
production et de la diversification alimentaire, un effort mieux ciblé pourrait être réalisé pour 
supprimer les interventions (comme les cours de cuisine) peu efficaces et les remplacer par de 
nouvelles interventions fondées sur des bases factuelles. 
 

• Malawi : Le Malawi se montre efficace dans l’utilisation d’interventions fondées sur des bases 
factuelles dans les politiques et les programmes contribuant à la nutrition. Sur les neuf 
programmes analysés, huit comprennent des éléments visant l'accroissement de la diversification 
et de la production d'aliments riches en nutriments. Six des neuf programmes intègrent des 
activités ou un discours destinés à réduire les pertes après récolte, même si cette orientation 
pourrait être encore renforcée. La diversification alimentaire est fortement présente dans les 
politiques, qui sont conçues pour encourager la collaboration multisectorielle en vue de soutenir 
les petits exploitants agricoles.  

 

5.2.2 Le double fardeau de la malnutrition    
Si les pays se trouvent à diverses phases de la transition nutritionnelle, nombre d’entre eux sont 
confrontés au double fardeau de la nutrition : le surpoids, l’obésité et les maladies non transmissibles 
liées à la nutrition coexistent avec la faim et la sous-nutrition, parfois au sein d’un même foyer avec des 
enfants sous-alimentés et des mères en surpoids (Paarlberg, 2012 ; Joubert et al, 2007). Cette 
dynamique se retrouve tout au long de la vie, puisque la sous-nutrition précoce est liée au 
développement ultérieur du surpoids et de l'obésité. Ce double fardeau de la malnutrition pourrait être 
mieux représenté dans les politiques agricoles et alimentaires, y compris dans les huit cas étudiés dans 
ce rapport, car de nombreux pays doivent désormais relever ce défi nutritionnel accru (Shrimpton et 
Rokx, 2012). 
 

• Thaïlande : Avec le développement de l’économie nationale et de l’urbanisation, les maladies 
non transmissibles liées à l'alimentation sont devenues un grave problème pour la société 
thaïlandaise. Le Cadre stratégique pour la gestion de l’alimentation définit des indicateurs 
nutritionnels visant aussi bien la sous-nutrition que le surpoids et l'obésité. Plusieurs politiques 
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élaborées par le ministère de la Santé publique portent également sur l’obésité et les maladies 
non transmissibles liées à cette dernière. Des programmes s’appuyant sur ces politiques ont 
donc été instaurés, comme l’étiquetage nutritionnel. Autre point positif, la prise en charge du 
double fardeau de la nutrition n'a pas été laissée exclusivement au ministère de la Santé 
publique : le Comité national pour la nutrition permet un travail multisectoriel avec les milieux 
universitaires et le secteur privé sur la sous-nutrition, le surpoids et l’obésité.  
 

• Brésil : Au Brésil, le surpoids et l’obésité constituent un problème considéré par de nombreuses 
sphères du gouvernement comme une question sociétale plutôt qu’individuelle. Cette vision 
commence à évoluer vers une sensibilisation à l’importance de la qualité du régime alimentaire et 
de la nutrition tout au long de la vie. Les problèmes de santé sociétaux font l'objet d'une prise de 
conscience croissante. Si ce processus en est encore à ses prémices, cette large compréhension 
du problème du surpoids et de l’obésité a déjà déclenché d’importantes actions comme la 
Stratégie intersectorielle pour la prévention et le contrôle de l'obésité, qui comprend une 
éducation à la nutrition et d'autres stratégies visant à promouvoir une alimentation saine au 
travail, à l'école et par le réseau d’aide sociale. Les programmes existants ont fait des progrès 
dans la promotion d’une alimentation saine à l’école grâce à des repas plus équilibrés dans les 
cantines, une éducation à la nutrition, un suivi par des nutritionnistes et l’encouragement des 
écoles à demander une amélioration de la qualité des repas des cantines au niveau local. 

 

• Afrique du Sud : L’Afrique du Sud est engagée dans un processus de transition : ses modes de 
vie traditionnels ruraux évoluent vers des modes de vie urbains et plus modernes. Cette transition 
est accompagnée d’une « transition nutritionnelle » ; plus de 50 % des femmes du pays souffrent 
de surpoids et d'obésité. La situation est aggravée par la crise économique actuelle et la hausse 
du prix des denrées alimentaires. Si les politiques ont bien progressé en Afrique du Sud, elles 
commencent à peine à s'intéresser au problème des maladies non transmissibles liées à la 
nutrition dans le pays (Vorster, 2010). 
 

5.2.3 Le statut de la femme    
Le statut de la femme est une question intersectorielle qui devrait être intégrée dans chaque approche, 
notamment lorsqu'il s'agit de traiter les problèmes de faim et de nutrition sous un angle multisectoriel. Le 
bien-être, le potentiel de revenus, l’émancipation et l’éducation des femmes sont des facteurs essentiels 
dans la lutte contre la malnutrition infantile (Smith et Haddad, 2002). Les femmes et les filles doivent 
bénéficier d’un meilleur accès à des services tels que le crédit, les soins de santé et l’éducation (Haddad, 
1999 ; Hobcraft, 1993), et il est essentiel de développer et d’utiliser la technologie et le matériel agricole 
conçus pour les femmes afin d’alléger leur charge de travail (UNHTF, 2004). Sans l’intégration du statut 
de la femme dans chaque composante des stratégies de lutte contre la faim et la sous-nutrition, le succès 
sera mitigé. Dans la Figure 6, la majorité des principales politiques nationales étudiées prévoient des 
plans et des programmes en faveur du statut de la femme.  
 

• Mozambique : Au Mozambique, les femmes sont gravement victimes de la pauvreté et de la 
malnutrition, et leur accès à l'éducation, à l'emploi légal, aux revenus et à la diversification des 
revenus est plus réduit que celui des hommes. Les femmes souffrent de fortes carences en 
micronutriments et d’une diversité alimentaire insuffisante, comme en attestent plusieurs 
indicateurs nutritionnels, comme l’anémie et la carence en iode. Parmi les principaux objectifs 
des sept politiques, plans d’action et programmes analysés pour le Mozambique, un seul vise 
spécifiquement l'amélioration de l'accès à la nourriture et du statut nutritionnel des femmes. 
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L’émancipation des femmes figure cependant dans les sept politiques étudiées (parfois 
partiellement). Le Plan d’action pour la réduction de la pauvreté (PARP) et la Stratégie pour la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle (ESAN II) promeuvent l’égalité des sexes en visant la santé 
et la nutrition de la femme. Le PARP et l’ESAN II encouragent la promotion du rôle de la femme, 
en assurant un meilleur accès aux services financiers et au crédit, en créant de l’emploi pour les 
femmes afin d’améliorer leur qualification et leur participation, en assurant l’accès aux ressources 
naturelles et en délivrant des titres de propriété aux communautés. Les objectifs et les indicateurs 
spécifiques de réduction des carences en micronutriments chez les femmes sont un autre moyen 
pour les politiques et les plans de prendre en charge le statut de la femme. 

 

• Malawi : Les statistiques nutritionnelles du Malawi font partie des plus mauvaises des pays 
étudiés. Chez les femmes, les indicateurs nutritionnels montrent que le pays se trouve aux 
stades précoces d’une transition nutritionnelle, avec autant de femmes adultes en insuffisance 
pondérale que de femmes en surpoids. Les agricultrices ne bénéficient pas d’un soutien suffisant. 
Toutefois, les plans et les politiques du Malawi accordent une importance particulière aux 
exploitations agricoles dirigées par des femmes. Appuyer l’implication des femmes dans 
l’économie et le développement de l’agriculture est de plus en plus considéré comme un 
investissement important pour les pays, et l’on sait que cibler les femmes améliore les résultats 
nutritionnels au niveau des ménages. L’Initiative présidentielle sur l’élevage de petits animaux a 
pour objectif d’améliorer les moyens de subsistance des groupes vulnérables, notamment les 
femmes, par la production et la commercialisation durables de petits animaux d’élevage. Cette 
politique appuie l’émancipation des femmes en favorisant leur potentiel de revenus, mais elle 
n’est pas spécifiquement destinée à accroître la consommation de viande de ces femmes et de 
leurs enfants. Le Plan national stratégique et politique de nutrition (NNPSP) comprend des 
éléments destinés à promouvoir la disponibilité, l'accessibilité et la consommation d'aliments 
variés pour les femmes. D'autres politiques, dont l'Approche sectorielle de l'agriculture et le 
Programme national agricole, comprennent également des mesures en faveur de l’émancipation 
des femmes.  
 

• Népal : Dans les ménages d'agriculteurs, de nombreuses femmes doivent assumer le travail de 
la terre en plus de leurs nombreuses obligations domestiques, sans le soutien de revenus 
extérieurs. Les femmes gérant leur exploitation agricole sans conjoint masculin sont 
généralement débordées, ce qui contribue à la pauvreté et à de mauvais résultats nutritionnels 
pour ces dernières et leurs enfants. Au Népal, cette dynamique affecte le statut nutritionnel des 
ménages ruraux et entrave le potentiel global de l'agriculture nationale. Par conséquent, les 
politiques destinées à améliorer la nutrition doivent pallier à l'absence de soutien des ménages 
dont les chefs de famille sont des femmes sans revenu extérieur. Cette situation est 
particulièrement flagrante au Népal où de nombreux hommes émigrent pour travailler dans la 
région du Moyen-Orient. 

 
5.2.4 L’environnement et la durabilité    
Les politiques traitant des questions de durabilité sont de plus en plus importantes dans un 
environnement en constante évolution et mutation. Les perturbations écologiques et les pénuries de 
ressources vont directement affecter l'agriculture. La variabilité du climat va entraîner des changements à 
court terme, comme des phénomènes climatiques extrêmes plus graves et plus fréquents, ainsi que des 
changements à long terme comme l’élévation du niveau de la mer, des migrations de masse et des 
extinctions de masse. Ces changements risquent de menacer les économies qui reposent en grande 
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partie sur l’agriculture (Mendelsohn et Dinar, 1999). De nombreuses études cherchent à prédire les 
conséquences du changement climatique ; la plupart du temps, les résultats indiquent que le changement 
climatique va entraîner d'importantes diminutions des rendements agricoles (Schlenker et Lobell, 2010). 
Les pénuries de ressources comprennent la déforestation et l’appauvrissement du sol en nutriments et 
minéraux essentiels. Ces questions mettent en évidence la nécessité d'intégrer le changement climatique 
et la variabilité du climat, la gestion des ressources naturelles et les écosystèmes dans les politiques et 
les plans. Ces politiques pourraient être améliorées pour tenir compte du besoin d’adapter et de 
préserver notre base de ressources naturelles (Beddington et al, 2012) tout en garantissant aux futurs 
consommateurs une « alimentation durable ». 
 

• Brésil : Au Brésil, toutes les politiques analysées intègrent une composante environnementale. 
Si certaines se contentent de mentionner la durabilité environnementale, de nombreuses 
politiques comprennent des éléments soulignant les approches durables de l’agriculture, depuis 
la perspective du financement ou celle des systèmes alimentaires. La Politique nationale de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle aborde l’environnement puisqu’elle traite des changements 
des systèmes de production alimentaire. Si la Politique nationale de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et son plan associé intègrent des composantes environnementales, elles se 
consacrent avant tout à la productivité des cultures de rente. Les Plans d’action stratégiques 
contiennent également des éléments de durabilité. Le Programme national de renforcement de 
l’agriculture familiale comprend des lignes de crédit spécifiquement destinées aux 
investissements favorisant des modèles de production plus durables. Ce programme a pour but 
de financer une agriculture minimisant l’impact de ses activités sur l’environnement ; il soutient 
notamment la restauration et la préservation des terres agricoles. Le Programme d’achat de 
produits alimentaires assure un tarif plus élevé pour les produits agroécologiques et biologiques, 
ce qui encourage l’alimentation durable. Si ces politiques proposent diverses pratiques et 
mesures incitatives, toutes intègrent des mesures et des composantes de durabilité, essentielles 
pour lutter contre le changement climatique. 

 

• Malawi : Les plans et les politiques du Malawi contiennent diverses approches innovantes en 
faveur de la préservation des ressources. L’Approche sectorielle de l’agriculture soutient les 
approches agroécologiques et les pratiques durables. Le Programme alimentaire mondial 
propose des méthodes durables pour une diversification agricole et alimentaire. Une campagne 
vise également à promouvoir la production de cultures indigènes et un important mouvement 
populaire utilise déjà les variétés de semences, les connaissances et les techniques indigènes. 
Le Programme de sécurité alimentaire par l’agroforesterie se concentre sur les mesures durables 
et une partie de son budget est consacrée à la gestion durable de l’eau. L’éducation et la 
promotion nutritionnelles intègrent des pratiques de durabilité ; ainsi, le Plan stratégique 
d’éducation sanitaire et nutritionnelle forme notamment à la protection des ressources. Ces 
mesures innovantes reflètent l’intégration par le Malawi de pratiques durables au sein de ses 
plans et politiques. 

 

• Afrique du Sud : Le Plan national de développement prévoit la création d’un Comité 
interministériel sur la sécurité alimentaire qui sera conseillé par un Comité consultatif national sur 
la sécurité alimentaire constitué de représentants d’organisations agricoles, de sécurité 
alimentaire et de consommateurs ainsi que de spécialistes de l’environnement et du changement 
climatique. La politique propose la création de forums de concertation plus larges, intégrant des 
représentants d’organismes publics, universitaires et de recherche, de la société civile et d’ONG. 
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En outre, le Programme national de préservation des terres (NLP, National Land Care 

Programme), une approche communautaire soutenue par le gouvernement pour la gestion et 
l'exploitation durables des ressources agricoles naturelles, devrait activement contribuer à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle durable en Afrique du Sud. Le NLP a pour objectif de 
développer et de mettre en œuvre des approches intégrées de gestion des ressources naturelles 
en Afrique du Sud. Ces approches seront efficaces, durables, équitables et conformes aux 
principes de développement durable écologique. 

 
5.2.5 Les modes de prestation    
Il existe diverses stratégies de prestation des interventions nutritionnelles dans les systèmes alimentaires 
et agricoles. Les plans et politiques peuvent faire appel aux écoles, aux dirigeants communautaires, aux 
collectivités locales, à des mesures incitatives ou des subventions, à la législation ou aux médias (Chopra 
et al, 2012). En déterminant comment sont obtenues les améliorations en matière de nutrition, il est 
possible de comparer les pays. L’évaluation des modes de prestation d’un pays permet aux décideurs et 
aux chercheurs de comprendre si les politiques et les plans instaurés ont su franchir les éventuels 
obstacles à la prestation et la mise en œuvre, et de connaître les besoins de formation et de 
renforcement des capacités. Les politiques et les plans nationaux doivent intégrer des composantes 
permettant la mise en œuvre au niveau local. Sans plan efficace d'application de ces politiques au niveau 
communautaire, l'impact risque d'être minime. Les politiques et les programmes efficaces disposeront 
d’une méthodologie de mise en œuvre soigneusement intégrée afin que les plans puissent atteindre les 
communautés et les populations les plus vulnérables. De solides données démontrent que les agents de 
santé communautaires sont capables d’assurer des interventions essentielles et de se charger de 
l’éducation au traitement et à la prévention (Chopra et al, 2012). Une étude à large échelle a également 
été menée pour évaluer si la nutrition peut être efficacement intégrée aux services de vulgarisation 
agricole. Même si ce mode de prestation se révèle prometteur grâce aux nombreuses possibilités 
d’intégration de la nutrition dans les conseils de vulgarisation, les preuves de son incidence restent 
maigres (Fanzo et al, 2013). 
 

• Thaïlande : En Thaïlande, le comité regroupant l'alimentation, la nutrition et la santé (l'un des 
trois comités chargés de traiter les différents aspects du Cadre stratégique pour la gestion de 
l'alimentation) utilise les programmes communautaires, les lieux de travail et les écoles pour 
évaluer les indicateurs nutritionnels de la sous-nutrition et du surpoids et de l’obésité. Ce mode 
de prestation, communautaire et local, permet de communiquer des messages sur la nutrition et 
la santé aux plus vulnérables. La Thaïlande a déployé un vaste réseau d’agents de santé 
volontaires dans les villages pour s'assurer que ces messages parviennent à la population visée. 
Avec un rapport d’environ un volontaire pour dix ménages, cette stratégie se révèle efficace pour 
instaurer des plans et des politiques visant la malnutrition maternelle et infantile et d'autres 
questions nutritionnelles. Ces volontaires ont été formés aux questions de santé élémentaires et 
sont encadrés par d’autres professionnels locaux de santé. Actuellement, environ un million de 
volontaires travaillent en Thaïlande. Ils cherchent à entrer en contact avec les femmes car, 
généralement, ce sont elles qui dispensent les soins et préparent les repas. Ces volontaires 
travaillent également de façon individuelle avec les plus vulnérables, comme les mères 
enceintes, les nourrissons et les patients atteints de maladies non transmissibles. 

 

• Sierra Leone : La Sierra Leone vise les petits exploitants agricoles dans plusieurs politiques ; les 
deux tiers de sa population dépendent en effet de l’agriculture de subsistance. Cette démarche 
permet d'intégrer des activités de nutrition dans les écoles d'agriculture de terrain et de 
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consolider les services communautaires de vulgarisation agricole. Ce mode de prestation des 
interventions permet à la Sierra Leone de promouvoir la diversification alimentaire dans les 
communautés et la création d’entreprises produisant des revenus durables pour les femmes des 
zones rurales. Une politique est également destinée à incorporer des activités nutritionnelles 
dans un programme intitulé Farmer Field Schools (Écoles d'agriculture de terrain), qui cherche à 
améliorer le stockage, la transformation à valeur ajoutée, la conservation, la commercialisation et 
la distribution des produits agricoles. Cette stratégie inclut également une éducation à la 
production, la diversification et la nutrition. Les organisations agricoles permettent de rendre les 
agricultures plus autonomes tout en améliorant la production, le traitement, la récolte, la 
commercialisation et la nutrition. 

 

• Sénégal : Le Sénégal dispose d’une plate-forme de prestation unique pour le renforcement des 
capacités en matière de nutrition : l’Agence nationale de conseil agricole et rural (ANCAR). Cette 
structure nationale est chargée de diffuser les technologies issues de la recherche vers les 
communautés. Elle joue également un rôle d’intermédiaire auprès des institutions de financement 
pour faciliter l’accès au crédit et, le cas échéant, pour communiquer des informations en matière 
de santé aux producteurs via les conseils ruraux.  

 
 

5.3 Soutenir les politiques et les processus politiques     
 

5.3.1 Capacités    
Les capacités humaines, organisationnelles et institutionnelles doivent être renforcées à tous les niveaux, 
tant dans le secteur formel qu'informel, pour que la mise en œuvre des politiques soit efficace. Le 
manque de ressources humaines spécialisées en nutrition reste un obstacle à l'application des approches 
agricoles et alimentaires contribuant à la nutrition. Le besoin de renforcer les capacités implique de 
disposer de ressources humaines suffisantes pour assumer les diverses fonctions et de détenir les 
connaissances et les compétences requises pour concevoir, mettre en œuvre et suivre des plans de 
nutrition multisectoriels plus complexes. L'efficacité des politiques et des programmes agricoles et 
alimentaires passe par la capacité de la nation à concevoir et appliquer des approches de 

l’agriculture contribuant à la nutrition ainsi que par la faculté à prévoir les capacités nécessaires à 

une prestation efficace des services (Potter et Brough, 2004a ; Banque mondiale, 2006). Cette faculté 
à prévoir les capacités du système passera par une prestation équitable, décentralisée et opportune des 
services agricoles contribuant à la nutrition (Lewis, 2006). 
 
Le renforcement des capacités de l’agriculture contribuant à la nutrition doit relever, parmi les défis les 
plus fréquents, le fait de se baser essentiellement sur des résultats rapportés par les parties prenantes 
elles-mêmes (Pridmore et Carr-Hill, 2009), l’incapacité à identifier les lacunes systémiques (Potter et 
Brough, 2004b) et l’importance exagérée accordée aux compétences du personnel (Pelletier et al, 2011). 
Il existe souvent une extrême asymétrie d’information entre les organismes de mise en œuvre et les 
divers secteurs impliqués, ce qui constitue un frein supplémentaire à la prestation des services de 
nutrition (Walt et al, 2008). La tendance de chaque niveau à fonctionner sans disposer d’informations ou 
avec des informations non vérifiées peut avoir des conséquences négatives sur la capacité d’un système 
à proposer des services de nutrition. Trois niveaux de capacités doivent être renforcés dans tous les pays 
étudiés : l’amélioration des connaissances de haut niveau et de la formation multisectorielle via le secteur 
de l'éducation, la formation d'agents de vulgarisation dans les divers secteurs concernés et la mise en 
œuvre efficace des interventions. 
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• Connaissances : Au Sénégal, trois universités dispensent des programmes de deuxième cycle 
et de doctorat en nutrition. Alors que des cours de nutrition figurent au programme de la 
formation générale des professionnels de l’agriculture, il est intéressant de noter que ces derniers 
sont nombreux à estimer que leurs connaissances en nutrition sont insuffisantes, voire 
dépassées. Au sein du ministère de l’Agriculture, les connaissances sont généralement tournées 
vers la nutrition animale, la bromatologie et l’aquaculture plutôt que vers la nutrition humaine. Le 
Mozambique et le Malawi souffrent d’une pénurie générale de professionnels capables de 
travailler de façon efficace et approfondie sur le thème de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
tant au niveau national que local. Le Mozambique a toutefois bien progressé : en 2007, on 
comptait 5 nutritionnistes ; grâce aux formations universitaires en nutrition, il existe aujourd'hui 45 
nutritionnistes et 90 professionnels diplômés dans le domaine de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans le pays. 

 

• Formation : La formation en nutrition dispensée aux agents de vulgarisation dans les écoles et 
les universités spécialisées en agriculture est, dans de nombreux pays, peu efficace et 
inadaptée. Cette situation empêche les agents de vulgarisation d'identifier les besoins 
nutritionnels et de proposer d'éventuelles solutions (Fanzo et al, 2013). Le Mozambique essaie 
de renforcer son programme de vulgarisation mais, jusqu’à présent, les formations sont assez 
limitées concernant l'amélioration des régimes alimentaires. L’Afrique du Sud a intégré le 
renforcement des capacités en nutrition dans plusieurs politiques ciblant le secteur formel de 
l’éducation, notamment l’éducation primaire et secondaire. 

 

• Mise en œuvre : Au Népal, il est nécessaire de renforcer les capacités à tous les niveaux 

pour que la mise en œuvre soit efficace. La pénurie de ressources humaines spécialisées en 
nutrition est une barrière à l'instauration d’interventions contribuant à la nutrition. Ces 
interventions imposent d’augmenter le nombre de personnes disponibles pour assumer les 
diverses fonctions mais aussi de disposer de connaissances et de compétences plus étendues 
pour concevoir et gérer des programmes plus complexes (MSNP, 2012). Le gouvernement du 
Népal reconnaît clairement la pénurie de capacités du pays, et la communauté des donateurs et 
les organisations non gouvernementales l'aident à renforcer les capacités nécessaires aux 
activités de renforcement de la nutrition. Les politiques de nutrition et d’agriculture ont 

développé des activités et des objectifs complets de renforcement des capacités dans 

leurs plans généraux.  

 
5.3.2 Coordination multisectorielle    
Une coordination multisectorielle réussie est l’un des préalables essentiels à l'engagement de haut 
niveau envers la nutrition. Elle garantit une exécution efficace et stratégique des interventions 
nutritionnelles. Dans les huit pays examinés dans ce projet, la plupart des parties prenantes s’accordent 
sur le fait que certains secteurs devraient être plus engagés dans les processus de planification et les 
plans d’action pour une agriculture contribuant à la nutrition. Selon ces mêmes parties prenantes, les 
plans en faveur de la nutrition sont dirigés, par défaut, par le ministère de la Santé, ce qui nuit à une 
véritable réponse coordonnée. Des ministères comme celui de l’Agriculture, de l’Éducation, de 
l’Urbanisme, de la Condition féminine, de l’Enfance et de la Protection sociale ou encore du 
Développement local, sont considérés comme secondaires. Pour apporter une véritable réponse 
multisectorielle à la nutrition, ces secteurs doivent être jugés essentiels et être activement impliqués, dès 
le début de la planification stratégique jusqu’à la mise en œuvre et l’évaluation. Cette démarche implique 
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l’instauration de mesures incitatives et de structures de redevabilité pour ces plans ; les secteurs eux-
mêmes doivent comprendre quels seront leurs avantages à être impliqués. 
 

 
La coordination multisectorielle, notamment entre le secteur de l’agriculture et celui de la santé, est à la 
base de l’intégration de la nutrition dans les approches et les activités alimentaires et agricoles. S’il existe 
bien quelques exemples réussis de coordination entre le niveau local et celui des districts, un soutien et 
un engagement de plus haut niveau sont nécessaires pour reproduire et développer les réussites. Un 
environnement politique favorable est la seule façon de développer les modèles réussis au niveau de 
base et des districts et de les adapter à d’autres secteurs et programmes nationaux.  
 
La plupart des chercheurs et des décideurs s’accordent sur le fait qu'une approche multisectorielle de la 
nutrition constitue le moyen le plus immédiat, efficace et fructueux de lutter contre les causes basiques et 
profondes de la malnutrition. Le travail multisectoriel n’est pas nécessairement un objectif, mais plutôt un 
moyen d'améliorer la nutrition. Les actions multisectorielles renforcent les résultats nutritionnels de trois 
principales façons :  (a) en accélérant l’action sur les déterminants de la malnutrition ; (b) en intégrant les 
considérations nutritionnelles dans les programmes d'autres secteurs, qui peuvent être beaucoup plus 
vastes ; (c) en améliorant la cohérence des politiques grâce à une attention accordée par l'ensemble du 
gouvernement aux politiques et aux stratégies pouvant avoir des conséquences positives ou négatives 
imprévues sur la nutrition (Banque mondiale, 2012). En outre, grâce à l’intégration de la nutrition dans 
l’agriculture (ou vice-versa), le secteur agricole peut jouer un rôle dans l’accélération de l’action, soutenir 
l’incorporation de la nutrition dans les programmes et placer la contribution à la nutrition directement dans 
les politiques agricoles et les plans de mise en œuvre. 
 
La malnutrition découle de divers facteurs sociaux et environnementaux qui sont traités par différents 
secteurs, ce qui rend plus difficile la lutte contre le problème (Garrett et Natalicchio, 2011). Une multitude 
de parties prenantes, d’horizons divers, sont impliquées : « les familles et les communautés ; les 
collectivités locales et provinciales ; les ministères de la Santé, de l’Éducation, de l’Alimentation, de 
l'Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche ; les autorités gouvernementales chargées des revenus, de 
l’emploi et de la protection sociale ; les organisations non gouvernementales ; les prestataires de soins 
de santé privés ; l’industrie alimentaire » (Heaver, 2005). Assurer, pérenniser et gérer l’inclusion des 
diverses parties prenantes est donc un défi particulièrement ardu pour les pays. Heaver (2005) évoque 
également la nutrition comme un « orphelin institutionnel » ; seule une coordination entre les divers 
ministères et autorités permettra d’atteindre des résultats (Alderman et al 2006).  
 
D'autre part, parvenir à s'entendre sur la combinaison optimale des interventions de lutte contre la sous-
nutrition constitue également un défi. Les professionnels de l'agriculture ont tendance à percevoir 
l'insécurité alimentaire comme la principale cause de la malnutrition et privilégient donc les interventions 
de production alimentaire. Les professionnels de la santé, quant à eux, favorisent le développement des 
services de santé. D’après Pelletier et al (2011), dans les pays latino-américains étudiés (Bolivie, 
Guatemala et Pérou), les désaccords entre ministères ne concernaient généralement pas les éléments 

« Les approches et les interventions entreprises par un seul secteur (comme la communauté agricole ou celle de la 

santé) sont caractéristiques de l’histoire de la lutte contre la malnutrition. Ces approches reflètent souvent des 

conceptions différentes des causes et des solutions de la malnutrition. Ainsi, dans les années 1950 et 1960, les 

interventions nutritionnelles pouvaient prendre la forme d’une vulgarisation en économie familiale lorsqu’elles étaient 

dirigées par le secteur agricole, ou de solutions de technologie alimentaire lorsqu’elles étaient menées par le secteur de 

la santé. » [Garret et Natalicchio, 2011] 
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techniques. Ils portaient avant tout sur les différences en matière de définition des problèmes, sur la 
promotion de modèles d’intervention très différents par diverses institutions et sur les divergences de 
perceptions ou de points de vue idéologiques quant à la faisabilité et l’opportunité d’approches 
multisectorielles générales par rapport à des interventions sélectives plus limitées (Pelletier et al, 2011).  
 

• Thaïlande : La Thaïlande a créé un cadre politique réunissant toutes les parties concernées. Ce 
cadre a permis une meilleure harmonisation des tâches et des objectifs communs, tant 
horizontalement que verticalement. La participation multisectorielle s’est également révélée 
efficace dans la formulation, la mise en œuvre ainsi que dans le suivi et l'évaluation des 
politiques.  
 

• Afrique du Sud : En Afrique du Sud, en revanche, les programmes de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle sont peu intégrés et les ministères continuent de fonctionner de façon cloisonnée, 
en instaurant leurs propres cadres et indicateurs définis dans le plan stratégique de chaque 
ministère. 

 

• Brésil : L'implication et la coordination de nombreux secteurs sont assurées au Brésil ; le niveau 
d'engagement et de collaboration avec la société civile permet également le fonctionnement 
d’une « démocratie participative », donnant lieu à une action efficace au niveau communautaire. 
Cette participation est considérée comme l’une des dispositions institutionnelles les plus 
importantes du Brésil, qui favorise l’appui et la coordination des politiques. 

 

• Sierra Leone : Le Plan de développement de l’agriculture de la Sierra Leone a été rédigé par un 
consortium multiministériel ouvert, constitué avec l’appui des mécanismes de coordination 
interinstitutions des Nations Unies, comme l’initiative REACH (Renewed Efforts Against Child 

Hunger). Dans quelques districts et malgré certaines difficultés, la mise en œuvre des approches 
multisectorielles a été évidente ; dans la plupart, cette mise en œuvre multisectorielle n'est 
toujours pas établie. 

 

• Mozambique : Même si les avantages d’une approche multisectorielle de l’agriculture 
contribuant à la nutrition sont compris et acceptés, il reste au Mozambique des défis à relever 
pour appliquer cette approche aux niveaux des districts, des provinces et du pays. Les 
programmes liés à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ne sont pas coordonnés dans le cadre 
d'une politique spécifique en la matière. La structure programmatique reste cloisonnée dans 
chaque secteur, et les programmes existants traitant de sécurité alimentaire et nutritionnelle ne 
sont pas le résultat de programmes interdépendants et synergétiques coordonnés sous une 
stratégie commune. Les objectifs des politiques sectorielles envisagent explicitement la 
coordination mais, en pratique, la plupart des activités se déroulent sans la collaboration 
proposée.  

 
5.3.3 Vers une coopération et une collaboration durables    
Les ministères gouvernementaux et les organisations non gouvernementales doivent coopérer pour 
atteindre les objectifs en termes de nutrition (Haddad et al, 2013). Cette coordination doit s’inscrire dans 
un cadre juridique et bénéficier d’un soutien technique et de structures incitatives permettant de s’assurer 
que les informations et les ressources requises sont partagées efficacement (Mejia Acosta et Fanzo, 
2012). Les gouvernements ayant obtenu les meilleurs résultats nutritionnels sont ceux disposant d’un fort 
encadrement politique et promouvant la coopération intersectorielle efficace pour améliorer la sécurité 
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alimentaire et nutritionnelle dans le pays (Haddad et al 2013). Les hauts responsables du gouvernement 
jouent un rôle décisif en coordonnant toutes les actions entre les ministères et les administrations, en 
canalisant les efforts des donateurs et de la société civile et en présentant de façon convaincante la 
nutrition comme une priorité dans la réduction de la pauvreté.  
 
Appartenant à des disciplines différentes, les ingénieurs agronomes et les nutritionnistes ont des priorités 
et des vocabulaires différents, ce qui freine la coopération et la collaboration (Luoh, 2013 ; Benson, 
2012). Le besoin d’un langage commun à toutes les disciplines a été réaffirmé, notamment car la 
« terminologie propre à un secteur » est un obstacle entre le niveau politique national et le terrain. Même 
lorsque les approches agricoles mentionnent la nutrition, ces recommandations risquent de ne pas être 
appliquées car les ingénieurs agronomes ne parviennent pas à déchiffrer le sens du texte (Fanzo et al, 
2013). De même, si de nombreux nutritionnistes possèdent des connaissances en santé publique, peu en 
ont en matière d'agriculture ou d'éducation (Fanzo et al, 2013). 
 

• Népal : Le gouvernement népalais est provisoire et les mandats politiques changent donc 
fréquemment. En l’absence de constitution (instaurant le droit à l’alimentation), de gouvernement 
stable et de ministres en poste à long terme, les priorités changent inévitablement.  Cette 
situation produit des engagements qui varient, un environnement politique instable et des 
occasions réduites de produire un changement durable. 

 

• Brésil : Grâce à la réussite et à l’efficacité avérées des programmes de lutte contre la faim 
instaurés au Brésil par l’ancien président, les investissements en la matière vont se poursuivre 
après le départ de ce dernier. L’actuel président soutient les politiques initiées et il poursuit le 
développement des programmes. En envisageant les politiques et les programmes sous l’angle 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l’établissement des cadres juridiques et l’engagement 
des différentes parties prenantes ont permis l'instauration de mesures incitatives garantissant la 
poursuite de la coopération vers des objectifs communs. 

 

• Sénégal : La collaboration multi-acteurs existe depuis longtemps au Sénégal, mais l’agriculture 
est peu impliquée dans les politiques et les programmes nutritionnels. D’après l'étude menée au 
Sénégal, il existe une forte volonté de travailler de façon intersectorielle et le rôle de l'agriculture 
dans la réalisation des objectifs nutritionnels est largement reconnu. La coopération se fait 
généralement « selon les besoins ». Peu d’activités de réflexion sont menées collectivement 
entre les secteurs pour partager les expériences et communiquer en amont le développement 
des politiques.   

 

• Sierra Leone : La coordination de l'action multisectorielle en faveur de la nutrition est du ressort 
du cabinet du vice-président sierra-léonais mais elle se limite généralement à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, les autres secteurs étant moins engagés. Le groupe de travail 
national sur la nutrition est composé de diverses parties prenantes représentant différents 
secteurs ; une meilleure coordination reste nécessaire au niveau des districts. 

 

• Thaïlande : La participation active des principales parties prenantes s’est révélée essentielle 
dans tous les programmes et les processus de travail afin de relever les défis nutritionnels 
complexes de la sous-nutrition d’une part et du surpoids et de l’obésité d'autre part. La 
coopération est impérative et aucun secteur ne pourra agir seul ; la Thaïlande a su apporter la 
réponse nécessaire à l’amélioration des indicateurs nutritionnels.  Cette participation et cet 
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engagement incluent les milieux universitaires, le secteur privé et les organisations non 
gouvernementales. 

 
5.3.4 La planification au niveau des districts  

La plupart des politiques et des programmes sont conçus au niveau national. Pourtant, les retombées de 
la coordination, la coopération, la budgétisation et la mise en œuvre sont plus importantes aux niveaux 
infranational, des districts et des communautés. Tous les gouvernements nationaux analysés dans ce 
rapport ont fait peur part d’un ferme engagement à travailler avec les autorités locales afin de 
décentraliser leurs politiques agricoles et alimentaires et leurs plans nutritionnels nationaux. En plus de 
cet engagement, des directives, des capacités, un encadrement et une facilitation sont nécessaires pour 
soutenir les autorités locales et les orienter vers la meilleure façon de concilier la planification et la mise 
en œuvre décentralisées avec les objectifs stratégiques nationaux. 
 

• Népal : Le gouvernement népalais a décidé, dans un premier temps, de mettre en place son 
Plan multisectoriel de nutrition dans six districts. Au cours des 5 années de la mise en œuvre 
initiale, le programme devrait couvrir les 75 districts du pays. Au niveau des districts, il existe un 
fort intérêt pour les investissements en nutrition ainsi qu’une volonté affirmée de collaborer et de 
coordonner. L’esprit de collaboration en nutrition est clairement présent, même si des défis 
subsistent en matière d'application. Il reste nécessaire de plaider davantage en faveur de la 
nutrition et de s’assurer que toutes les parties prenantes comprennent parfaitement leur rôle dans 
la planification, la mise en œuvre et la réalisation efficace des activités nutritionnelles dans leur 
district. Plusieurs défis ont été également identifiés en matière de redevabilité. Diverses 
questions ont été soulevées : qui doit être désigné comme point focal de la nutrition dans le 
district ? Quelles seraient ses responsabilités ? Quel appui technique, administratif et 
d’encadrement devrait lui être apporté ? 
 

• Brésil : La mise en œuvre du programme de sécurité alimentaire et nutritionnelle est en grande 
partie décentralisée. Les autorités nationales, régionales et locales ont des responsabilités et des 
rôles différents et complémentaires. Les trois niveaux sont autonomes, ont leurs propres lois et 
détiennent le pouvoir législatif. Malgré quelques difficultés, cette approche favorise la diversité, 
l'autonomie locale et la contextualisation des interventions pour lutter contre les causes 
régionales de la malnutrition. 

 

• Sierra Leone : Au plus haut niveau politique, la Sierra Leone a efficacement travaillé avec tous 
les secteurs pour élaborer un plan multisectoriel de lutte contre la malnutrition. Les approches 
multisectorielles visant à améliorer la nutrition n’ont pourtant été mises en place que dans 
quelques districts et la coordination au niveau des districts n'est pas encore fonctionnelle. 

 

• Malawi : Le département de la Nutrition, rattaché au cabinet présidentiel du Malawi, a joué un 
rôle déterminant dans le développement d’un cadre standardisé. Ce dernier définit une approche 
de la nutrition institutionnelle, multisectorielle et nationale, adoptée des assemblées locales 
jusqu’aux districts et aux communautés. Le cadre SUN pour le renforcement de la nutrition est 
mis en place au niveau des districts et ces derniers ont créé des comités de coordination (qui 
restent à affiner). 
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Malawi   Source : Jess Fanzo    
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6. Défis et lacunes  
 
 

 
Afrique du Sud   Source : Jess Fanzo    
 

 
6.1 Externalités : lorsque les politiques échouent     
À chaque phase de la transition alimentaire et nutritionnelle, les gouvernements devraient chercher à 
établir des synergies positives entre les secteurs concernés par les politiques tout en évitant les 
externalités et les dynamiques intersectorielles négatives (Kennedy et Bouis, 1990 ; Paarlberg, 2012). 
Des changements démographiques et épidémiologiques accompagnent également la transition 
nutritionnelle et amplifient les pressions sur les populations urbaines. 
 
Il est trop tôt pour évaluer l’impact de ces plans et politiques sur les résultats nutritionnels de chaque 
pays. Il peut simplement être présumé que certains plans nutritionnels ont échoué. Globalement, on peut 
également avancer sans risque d'erreur que l'agriculture est sous-financée et insuffisamment engagée 
dans les activités de nutrition. Cela pourrait toutefois changer en instaurant de nouveaux plans, mieux 
documentés. Malgré cela, les pays devront inévitablement affronter des facteurs externes qui n’entrent 
pas dans le cadre des politiques et des stratégies, même lorsque les objectifs et la planification de ces 
dernières sont correctement établis.  
 
Chacun des huit pays étudiés présente son ensemble spécifique de facteurs externes, comme l’illustre la 
Figure 7. Ces facteurs compliquent la réussite des politiques car, même lorsque l’accent est mis sur 
plusieurs actions contribuant à la nutrition, il subsiste des facteurs au-delà de la capacité actuelle de 
contrôle. 
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6.1.1 Variabilité climatique  

Chaque pays analysé dans le cadre de ce rapport devra affronter la variabilité du climat et son impact 
potentiel sur la production alimentaire. Le monde fait face au changement climatique, qui produit une 
variabilité du climat et des catastrophes naturelles plus graves et plus fréquentes. Tant les inondations 
que les sécheresses vont se répéter, toujours plus fréquemment. Il va être de plus en plus difficile de 
prévoir les conditions météorologiques en raison de la variabilité croissante des systèmes climatiques 
(Hansen et al, 2007). Ces changements vont vraisemblablement avoir une incidence majeure sur la 
production agricole de nombreuses régions à faibles ressources en réduisant le rendement des cultures, 
la fertilité des sols et la productivité de l’élevage et de la sylviculture. Cette situation risque de faire 
diminuer les revenus, de réduire la résilience au changement climatique et, par conséquent, de rendre 
plus difficile l’accès à des aliments riches en nutriments, nuisant ainsi à la situation nutritionnelle de 
nombreuses communautés à faible revenu (Mason et Shrimpton, 2010). Il a été estimé que 80 % de la 
charge de morbidité liée au changement climatique concernera les enfants et que, d’ici 2050, la 
malnutrition aura augmenté de 20 % (IFPRI, 2009). Certaines études envisagent même un impact 
supérieur, et avancent une augmentation du retard de croissance de 30 % par rapport à un scénario au 
climat stable (Lloyd et al, 2011). Le changement climatique peut réduire à néant une grande partie de 
l’amélioration programmée des niveaux de malnutrition infantile. 
  



   
 

63 | P a g e  

 

 

Figure 7 : Conséquences imprévues et facteurs externes dans les pays étudiés 
 

 
 
6.1.2 Hausse du prix des denrées alimentaires    
À l'échelle mondiale, le prix des denrées et des produits alimentaires a nettement augmenté ces 
dernières années et il devrait rester plus élevé que jamais (FAO, 2011). Des pays comme la Sierra Leone 
et l’Afrique du Sud sont particulièrement vulnérables aux hausses du prix des denrées. Ce sont les 
communautés les plus pauvres, notamment les ménages dont le chef de famille est une femme, qui vont 
ressentir le plus les conséquences de cette augmentation (Popkin et al, 2012). Le prix de denrées 
alimentaires devrait être particulièrement volatile dans les zones urbaines (Mason et Shrimpton, 2010). 
Cette hausse oblige les individus à réduire la quantité et la qualité nutritive des aliments consommés, 
affectant de façon disproportionnée ceux ayant les besoins énergétiques les plus élevés, comme les 
jeunes enfants et les femmes enceintes et allaitantes. Même des hausses de prix à court terme peuvent 
avoir de graves conséquences lorsqu’elles touchent les enfants au cours de la période cruciale des 1000 
premiers jours de vie (Brinkman et al, 2010). La diversité alimentaire est un déterminant essentiel des 
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résultats nutritionnels (Arimond et Ruel, 2004) mais elle est sensible aux changements du niveau de 
revenu et du prix des denrées alimentaires. Face à la flambée du prix des denrées, et avec des revenus 
qui n'augmentent guère, les ménages ont tendance à maintenir un niveau minimum de consommation 
des aliments de base, même si cela implique de renoncer à des aliments plus nutritifs et nécessaires 
pour apporter les vitamines et minéraux essentiels à la santé (FAO 2013b). 
 

6.1.3 Migration vers les zones urbaines    
En 2010, plus de la moitié des habitants de la planète vivaient en zone urbaine. D’ici 2030, 6 personnes 
sur 10 vivront en ville, pour atteindre une population urbaine totale de plus de 5 milliards d'individus, la 
plupart habitant dans les mégapoles africaines et asiatiques. Les résultats nutritionnels seront sans nul 
doute affectés par l’absence de règles d'urbanisme, d'infrastructures et de services sociaux et sanitaires 
que l’on constate dans de nombreux pays à faible et moyen revenu. Actuellement, on estime à un tiers 
les habitants des zones urbaines vivant dans des bidonvilles (Crisp et al, 2012). L’accès limité aux 
services sociaux, une alimentation insuffisamment saine et nutritive et de mauvaises infrastructures de 
santé publique exposent les populations des bidonvilles à un fort risque de maladies tant infectieuses que 
non transmissibles (Popkin et Bisgrove, 1988 ; Popkin, 2006).  
 

6.1.4 Évolution des habitudes alimentaires    
Une modification rapide des habitudes alimentaires et des activités physiques se produit à l’échelle 
mondiale, parallèlement aux principaux changements démographiques et socioéconomiques. L'évolution 
des habitudes alimentaires implique notamment une hausse de la consommation des produits d'origine 
animale, des huiles végétales, des sucres, des boissons sucrées et des aliments transformés ainsi 
qu'une diminution de la consommation de fibres. Dans les zones urbaines, la tendance à consommer des 
aliments transformés et emballés, souvent pauvres en nutriments, s'amplifie. Ces changements, 
accompagnés d’une diminution de l’activité physique, découlent majoritairement de la hausse des 
emplois sédentaires ; dans de nombreux pays, ils sont à l’origine de la montée de l'obésité (Popkin et Du, 
2003 ; OMS, 2013).  
 

6.2 Financements et investissements    

6.2.1 Les politiques de financement    
D’après le rapport d’Action contre la Faim (ACF) intitulé « Semer les graines d’une bonne nutrition » 
(2013), le faible niveau de fonds disponibles pour les programmes contribuant à la nutrition est révélateur 
du niveau de priorité accordé à la nutrition dans le secteur agricole. ACF recommande d’attribuer plus de 
fonds aux programmes et aux interventions agricoles qui visent particulièrement les femmes et les 
communautés vulnérables. Afin de soutenir les politiques alimentaires et agricoles contribuant à la 
nutrition, « les organismes de financement publics et privés doivent établir des flux de financement visant 
l’agriculture contribuant à la nutrition et ciblant les divers aspects de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ainsi que les voies d’impact applicables de façon systémique » (Jaenicke et Virchow, 2013). 
Certains pays ont commencé à appuyer le financement et la budgétisation axés sur les résultats via un 
ministère neutre, comme le ministère des Finances. Peu de financements mixtes sont toutefois destinés 
à soutenir l’agriculture contribuant à la nutrition ou les projets communs visant la santé et l’agriculture. 
 

• Au Népal, jusqu’à présent, les fonds destinés à la stratégie agricole et ses activités sont 
indépendants des activités de la politique nutritionnelle nationale. Les politiques devenant de plus 
en plus décentralisées, la façon dont les districts vont gérer les fonds qui leur sont attribués reste 
incertaine. Il va également être difficile de déterminer comment les fonds sont dépensés dans le 
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secteur agricole, pour quelles activités et depuis quels flux de financement (qui sont souvent 
destinés à des activités spécifiques). Cette situation risque de susciter la confusion des 
donateurs qui voudraient contribuer au Plan multisectoriel de nutrition (MSNP, Multi-sectoral 

Nutrition Plan), mais souhaiteraient, par exemple, se concentrer sur les populations défavorisées 
et vulnérables. Il semble essentiel de trouver un mécanisme de cofinancement pour les 
investissements alimentaires et agricoles qui veulent financer des activités spécifiques du MSNP 
destinées aux populations ultra-pauvres également visées par le Plan de sécurité alimentaire. 
Des sources de financement distinctes vont engendrer confusion et difficultés de gestion au 
niveau national, et les donateurs s'inquièteront de la capacité d'absorption. Il conviendrait peut-
être d'instaurer un cadre unifié et une seule source de financement pour le travail en matière de 
nutrition. Cette démarche permettrait de coordonner les structures, les capacités et les budgets 
des plans des divers ministères. Il est également important de comprendre comment le ministère 
des Finances va coordonner les fonds et les dépenses via ces différents flux de financement. Le 
gouvernement du Népal doit créer un mécanisme financier pour la nutrition (dans les trois plans) 
pour protéger et affecter les fonds prévus à cet effet et pour s'assurer que ces derniers sont 
utilisés en toute transparence (Haddad et al, 2013). 

 

• Au Brésil, la majorité du travail programmatique découlant des politiques est financé par le 
budget national, avec l'appui d'organismes internationaux. Le budget des programmes de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle a progressivement augmenté au fil du temps et a doublé en 
sept ans. Ce financement est la preuve du fort engagement du gouvernement ; l’agriculture 
industrielle et l'agriculture familiale bénéficient d'un niveau élevé d'investissement. Le poste 
budgétaire le plus important est toutefois celui des transferts de fonds. 

 

6.2.2 Le financement des investissements    
Les interventions contribuant à la nutrition et le soutien à l'intégration de la nutrition dans les 
investissements agricoles souffrent d’un déficit de financements. Les fonds ne sont pas suffisants pour 
s’assurer que la nutrition est intégrée dans les chaînes de valeur et n’en sort plus. La situation de la 
chaîne de valeur des fruits et légumes au Sénégal est un parfait exemple de cette situation (Lachat, 
2013). Les transformateurs de fruits font partie de plusieurs réseaux officiels comme la Fédération des 
professionnels de l’agroalimentaire (producteurs et transformateurs de fruits), l’Association des femmes 
entrepreneurs, la Centrale d’achat pour les emballages alimentaires et la Coopérative des acteurs de 
l’horticulture du Sénégal. Ces réseaux ont pour objectif de renforcer les activités de leurs membres. Ces 
structures officielles sont dotées d’un bureau, d’un secrétariat permanent et d’un conseil, et tiennent des 
réunions mensuelles ; le principal problème auquel elles se heurtent est de trouver un financement 
adapté aux petites et moyennes entreprises pour se développer, acheter du matériel et accéder aux 
marchés d'exportation. Les transformateurs de fruits ont du mal à apporter les garanties exigées par les 
banques et les taux d’intérêt sont trop élevés pour eux. Même si les transformateurs de fruits sont 
constitués en réseau, leur collaboration n’est pas optimale et bien organisée. 
 

6.3 Suivi et évaluation     
Des systèmes de suivi ne sont pas nécessairement instaurés au niveau national pour rapporter ou 
analyser les progrès de l'agriculture contribuant à la nutrition. Les secteurs et les disciplines sont 
simplement tenus de rendre compte des données qui relèvent de leur mission. Des rapports communs 
aux ministères de la Santé et de l’Agriculture pourraient être développés. Les politiques et les cadres 
agricoles comportent rarement des indicateurs nutritionnels. Très peu d’indicateurs nutritionnels et 
alimentaires, reliant les systèmes de production agricole et les chaînes de valeur aux résultats 
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nutritionnels, sont définis, appliqués et collectés régulièrement. Il peut être important de disposer au 
niveau local de résultats sur les programmes agricoles contribuant à la nutrition afin de favoriser le 
dialogue sur l'importance et l'impact de ces interventions. Cette démarche impose cependant de collecter 
des données régulièrement. Accroître le recueil de données exactes et à jour peut améliorer les délais de 
réaction pour réévaluer les programmes. 
 
Les données alimentent le dialogue, les mesures incitatives et les directives permettant d’améliorer la 
planification et les opérations. Des indicateurs de performance et des données sur la nutrition fiables 
améliorent l’efficacité. Toutefois, des variables complètes sur l’agriculture, les revenus et la nutrition font 
défaut pour les ménages aux niveaux national et infranational. Il manque également des indicateurs 
appropriés pour évaluer précisément l’impact des processus de production, d’accès et des chaînes de 
valeur sur la prise de décisions, la consommation et les régimes alimentaires des consommateurs. 
 
Selon de nombreuses parties prenantes, une importance accrue devrait également être accordée aux 
processus qui vont au-delà de la collecte de données afin de s'assurer que l'analyse, le partage 
d'informations et le transfert de connaissances touchent divers niveaux, à commencer par les 
communautés. L’analyse et le partage des informations au sein des communautés peuvent être réalisés 
en encourageant la responsabilité et la redevabilité au niveau local et des districts.  
 

• Thaïlande : Le suivi et la surveillance de la situation nutritionnelle de la population thaïlandaise 
sont relativement efficaces pour servir de la base à la planification des programmes. En outre, 
une enquête nationale sur la consommation alimentaire a été menée en 2006 ; elle a permis 
d’envisager la complexité du surpoids et de l’obésité et des maladies non transmissibles. Des 
enquêtes nationales sont également réalisées chaque année sur les produits alimentaires et 
agricoles destinés à la consommation et à l’exportation, et il a été procédé à une enquête 
nationale spécifique sur la nutrition et la sécurité alimentaire afin de consolider la base de 
données sur le système agroalimentaire national. 

 

• Brésil : Le Système brésilien de surveillance de l’alimentation et de la nutrition, institué par le 
ministère de la Santé en 1980, recueille régulièrement des données anthropométriques et de 
consommation alimentaire auprès des utilisateurs du Système unifié de santé afin de surveiller 
leur vulnérabilité nutritionnelle. Des enquêtes nationales régulières étudient également les 
composantes de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Un système consolidé de suivi et 
d’évaluation reste cependant nécessaire pour regrouper les informations des nombreuses 
initiatives menées en la matière, avec des indicateurs qui expriment les multiples dimensions de 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que la vulnérabilité des différents groupes. Une 
matrice d’indicateurs a été élaborée ; elle a servi de base à l’instauration d’un système de suivi et 
d’évaluation appelé DataSAN. DataSAN est un système composé d'informations de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle accessibles au public en ligne sur le site Internet du ministère du 
Développement social. Ce système regroupe les informations des enquêtes sur une plate-forme 
unique afin de suivre la situation alimentaire et nutritionnelle du pays.  

 

• Afrique du Sud : Des mesures efficaces de suivi et d'évaluation font défaut en Afrique du Sud et 
les systèmes de recueil des données sont peu intégrés. Il n'existe également que très peu de 
mesures empiriques pour les indicateurs de diversité alimentaire ou de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, et les évaluations faites pour envisager les nombreuses dimensions de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle sont insuffisantes. 
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• Népal : Les politiques d’agriculture et de nutrition du Népal ont aligné leurs objectifs 
quinquennaux, ce qui constitue un grand pas en avant. Toutefois, les cadres pourraient être 
mieux alignés entre les divers plans. Il conviendrait peut-être d’établir un cadre unifié de 
composantes liées à la nutrition avec un ensemble d’indicateurs fondamentaux. En outre, les 
indicateurs, l’échantillonnage et les méthodologies concernant l'alimentation et l’agriculture 
devraient être cohérents, et les indicateurs limités à cinq à dix mesures reflétant des objectifs 
nutritionnels plus larges. Actuellement, trop d'indicateurs sont compris dans la conception de ces 
plans. 
 

• Sierra Leone : En Sierra Leone, dans le cadre de la Politique de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et du Plan national de développement de l’agriculture durable, des plans de suivi et 
d’évaluation ont été élaborés, mais ces derniers restent assez distincts et isolés, et leur 
couverture reste incertaine. La Politique agricole présente peu d’indicateurs nutritionnels, et les 
plans mettent en évidence la nécessité de renforcer la formation pour assurer une surveillance 
régulière de haute qualité. 

 

• Mozambique : Les stratégies de suivi et d'évaluation du Mozambique ne sont pas pleinement 
coordonnées. Les mécanismes de suivi et d’évaluation ne sont pas encore complets, coordonnés 
ou réguliers. La mise en œuvre des programmes n’est pas forcément basée sur la collecte des 
indicateurs de sécurité alimentaire et nutritionnelle existants. Lorsqu’une stratégie présente des 
indicateurs nutritionnels, ces derniers ne concernent généralement que les objectifs de nutrition, 
et les interventions des autres secteurs ne sont pas évaluées empiriquement en termes d’impact 
sur la nutrition. 

 
 

 

 



   
 

68 | P a g e  

 

7. Perspectives et conclusions    
 

 
Sierra Leone  Source : FAO 
 
 
7.1 L’engagement des gouvernements    
Pour que les systèmes agricoles et alimentaires répondent aux besoins de santé et de nutrition des 
populations, ils doivent produire des aliments sains, diversifiés et accessibles. « Les décideurs de tous 
les niveaux, tant publics que privés, doivent contribuer à guider l’environnement alimentaire dans cette 
direction. Les décideurs les plus importants sont les responsables politiques nationaux et internationaux, 
les entreprises agroalimentaires, les donateurs en agriculture, nutrition et santé et, bien sûr, les 
consommateurs » (Nugent 2011). 
 
Les gouvernements nationaux sont les décideurs les plus influents dans les secteurs de l’agriculture et de 
la santé des pays en voie de développement. Dans les pays examinés par ce projet, l'alimentation et 
l'agriculture contribuant à la nutrition font l’objet d’une attention croissante. Néanmoins, la majorité de 
cette attention politique ne s’est pas traduite par des faits, tout du moins pas à une échelle significative. 
Disposer de politiques complètes et bien conçues n’est que la première étape. La mise en pratique de 
ces investissements et politiques au niveau des communautés et des ménages reste encore difficile. 
L’agriculture contribuant à la nutrition ne bénéficie toujours pas de la priorité qu’elle mérite, souvent car 
les actions spécifiques à entreprendre ne sont pas clairement définies (ACF 2013). 
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La Figure 8 montre le degré d’engagement de ces pays, selon l’Indice d’engagement sur la faim et la 
nutrition (HANCI) (2013). Selon cet Indice, le degré d’engagement du Brésil et du Malawi pour réduire la 
faim et la sous-nutrition est élevé, celui du Mozambique modéré, tandis que le degré d’engagement du 
Népal, du Sénégal, de la Sierre Leone et de l'Afrique du Sud reste faible.  
 
Figure 8 : Classement de l’Indice d’engagement sur la faim et la nutrition (HANCI 2013) 
 

 
 

 
7.2 Les enseignements tirés     
Si, dans un premier temps, il est essentiel de disposer d'un fort engagement gouvernemental pour 
atteindre les objectifs nutritionnels, il est ensuite primordial d'avoir des systèmes efficaces, des capacités 
institutionnelles adaptées, des mesures incitatives en faveur de la collaboration et du dialogue 
multisectoriels ainsi que des systèmes de suivi et d’évaluation afin de renforcer les liens entre 
l’agriculture et la nutrition. Ces éléments doivent être une priorité pour les gouvernements qui souhaitent 
améliorer nettement les résultats nutritionnels. La nutrition représente un défi multisectoriel complexe et, 
pour être efficace, la réponse politique doit également être multisectorielle.  
 
Comme le démontrent les études de cas nationales, de nombreuses politiques visent des composantes 
du défi nutritionnel mais ces dernières manquent d'alignement et de cohésion (Levinson et Barjalan, 2013 
; Nugent, 2011). Cette situation est symptomatique d’une structure de définition des politiques 
traditionnellement cloisonnée en différents secteurs et ministères. Les interventions et les politiques 
agricoles contribuant à la nutrition exigent une cohérence des politiques et une collaboration 
multisectorielle, y compris dans les mécanismes de financement des activités nutritionnelles. Les 
donateurs doivent être intégrés à ce processus de collaboration, en facilitant la planification et la mise en 
œuvre intersectorielles des activités agricoles contribuant à la nutrition.  
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La nutrition étant souvent considérée comme un orphelin institutionnel qui n’entre pas tout à fait dans le 
cadre de travail défini de chaque ministère, des efforts concertés doivent être déployés pour que la 
nutrition soit définie comme une priorité et une responsabilité du secteur agricole et, au final, également 
des secteurs de la santé et de l’éducation. Pour cela, des systèmes et des mécanismes doivent être 
instaurés pour s’assurer que les ministères sont engagés dans le dialogue politique sur la nutrition et 
qu'ils assument leur responsabilité dans l'obtention de résultats positifs en la matière.  
 
Parallèlement au fort leadership et aux fervents « champions » de défense de la nutrition, des structures 
incitatives doivent être mises en place pour faciliter la collaboration efficace, et le renforcement des 
capacités doit être envisagé en priorité pour atteindre le niveau de collaboration nécessaire entre les 
différentes parties prenantes. À tous les niveaux, les décideurs et les professionnels souffrent d’un 
manque de compétences concernant la nutrition et la relation des objectifs nutritionnels avec les autres 
secteurs. Les barrières du « langage » entre les divers secteurs exacerbent ce manque de 
connaissances. Les objectifs de la nutrition, de l'agriculture et de la santé sont intrinsèquement liés et, 
souvent, se consolident mutuellement ; en assurant une compréhension claire de ces relations par les 
décideurs, grâce à une meilleure formation aux approches contribuant à la nutrition et à un langage 
commun à tout engagement, de nombreux obstacles à la collaboration pourraient donc être levés. Le 
caractère multisectoriel de la nutrition offre la possibilité de faire preuve d’innovation quant aux mesures 
incitatives et aux approches des politiques. Par exemple, étant donné l’importance d’une nutrition 
appropriée pour la productivité économique de la population, l’utilisation d’instruments réglementaires, 
commerciaux et fiscaux pour soutenir la production et la consommation d’aliments nutritifs est pleinement 
justifiée d’un point de vue économique. 
 
Enfin, des systèmes efficaces de suivi et d’évaluation sont essentiels afin que les décideurs réalisent des 
progrès substantiels en matière d’agriculture contribuant à la nutrition. Les relations entre les systèmes 
alimentaires et les résultats nutritionnels restent en grande partie incomprises ; le recueil de données 
objectives est donc fondamental. Des métriques claires et précises doivent être créées pour guider les 
programmes opérationnels agricoles et sanitaires vers des objectifs communs, et les gouvernements 
doivent mesurer et évaluer les contributions de l’agriculture et de l’alimentation au régime alimentaire et à 
la santé. Des systèmes de suivi et d’évaluation rigoureusement fondés sur des bases factuelles, 
comportant des métriques et des objectifs, équiperont les décideurs pour que leur réponse aux défis 
nutritionnels soit ciblée et rationnelle, et pour qu’un dialogue plus productif soit instauré entre les parties 
prenantes concernées. En outre, la banalisation de la collecte de données en temps réel permet de 
réaliser une évaluation rapide des besoins en matière d’exécution et de faire ainsi avancer les 
discussions sur les défis, les succès et les enseignements tirés quant à la mise en œuvre et à l’impact 
des interventions agricoles contribuant à la nutrition. 
 

7.3 La nécessité d’une analyse supplémentaire    
La relation entre les résultats nutritionnels et les systèmes agroalimentaires au sens large est indéniable. 
Il est clair que les priorités des politiques agricoles doivent inclure des objectifs nutritionnels explicites. Ce 
qui l’est moins, c’est la voie à suivre pour traduire ces politiques en programmes efficaces et obtenir ainsi 
l'impact souhaité. Les points spécifiques suivants doivent faire l’objet d’une analyse plus poussée : 

• les défis de l’opérationnalisation des politiques agricoles contribuant à la nutrition ; 

• l’identification de métriques qui mesurent et évaluent efficacement les contributions de 
l’agriculture aux régimes alimentaires et à la santé, et qui soient une source d’information pour 
les politiques et programmes ; 
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• l’évaluation des lacunes dans les capacités et les compétences requises, et l’élaboration de 
plans pour combler ces lacunes ; 

• la compréhension des implications à long terme d’une agriculture contribuant à la nutrition dans 
un contexte international caractérisé par les pressions conjuguées de la croissance 
démographique, de l’urbanisation et de la variabilité et du changement climatiques. 

 

L’opérationnalisation des politiques implique une nouvelle manière de travailler. Les ministères doivent 
mettre en place des systèmes pour engager un dialogue politique sur la nutrition, allouer des fonds 
suffisants aux actions sectorielles en faveur de la nutrition et assumer leur responsabilité dans l'obtention 
de résultats positifs en matière de nutrition. Les donateurs doivent être intégrés à ce processus de 
collaboration, en facilitant la planification et la mise en œuvre intersectorielles des activités agricoles 
contribuant à la nutrition. Il est difficile d’établir des plans de mise en œuvre clairs, même lorsque les 
ministères s’efforcent de collaborer et que les politiques sont bien structurées et cohérentes.  

 

La plupart des pays étudiés ont pris des mesures pour inclure la nutrition dans les politiques d'autres 
ministères, mais il leur reste à suivre les opérations à une échelle nationale, centralisée. Dès le début de 
l’exécution de leurs programmes, les pays ont la possibilité de réaliser des analyses pour déterminer les 
facteurs qui entravent et/ou facilitent cette exécution et les meilleures pratiques pour atténuer les 
problèmes. L’inclusion de métriques solides et concrètes permet d’évaluer le processus, l’impact et les 
externalités appropriées. Aucun consensus n’a encore été dégagé sur ce à quoi un ensemble complet 
d’indicateurs devrait ressembler. Quelques indicateurs ont été proposés, mais ils ne permettent pas 
vraiment d’acquérir une vision globale et nuancée d'une agriculture contribuant à la nutrition et de ses 
impacts. Un ensemble complet d’indicateurs doit porter sur : les populations vulnérables spécifiques, 
comme les femmes ; l’effet relatif des politiques tant sur l’insuffisance pondérale que sur le surpoids ; la 
répartition géographique de l’impact, notamment entre populations rurales et urbaines ; les effets 
macroéconomiques de ces politiques, notamment sur le commerce et le prix des denrées alimentaires ; 
l’effet de divers facteurs environnementaux et de la vulnérabilité aux événements climatiques majeurs. Il 
sera important de définir un ensemble de métriques applicables et largement acceptées et de trouver le 
moyen de les collecter de manière efficace.  

 

Il y a également un certain nombre d’externalités et de composantes que « nous ne savons pas que nous 
ignorons » concernant l’agriculture contribuant à la nutrition. Les chercheurs et les décideurs peuvent 
utiliser des métriques et des systèmes de suivi efficaces pour identifier et s’adapter à ces résultats 
inconnus ou imprévus et, par conséquent, faire avancer le dialogue sur ce qui fonctionne dans 
l’agriculture contribuant à la nutrition.  

 

La mise en œuvre d’une agriculture contribuant à la nutrition repose également sur du personnel ayant 
une formation appropriée et comprenant les compétences requises pour exécuter le plan. Comme nous 
l’avons vu précédemment, dans la plupart des pays inclus dans l’analyse, peu de personnes ont des 
compétences en matière de nutrition et encore moins disposent de vastes connaissances 
intersectorielles. Un plan d’exécution efficace doit comprendre une stratégie de ressources humaines 
visant à évaluer le manque actuel de capacités et à développer les compétences requises. Les 
meilleures pratiques doivent être étudiées de manière plus approfondie afin d’évaluer les structures de 
ressources humaines des projets s’étant soldés par des succès (ou des échecs). 
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Même les stratégies agricoles contribuant le plus efficacement à la nutrition qui sont analysées ici en sont 
aux premiers stades de leur exécution et de ses effets. La période d’évaluation de base de ces projets 
est l’occasion d’organiser la recherche et le suivi à long terme d’une agriculture contribuant à la nutrition.  
 

Les changements environnementaux et démographiques jouent un grand rôle dans les systèmes 
alimentaires, en ayant un impact considérable sur les modèles de production et de consommation des 
aliments nutritifs. Les pressions de la croissance démographique, de la migration vers les villes, et de la 
variabilité du climat et des risques environnementaux, ainsi que les idées et les technologies circulant 
librement à travers les frontières dans un monde de plus en plus connecté, agissent collectivement sur 
ces modèles de production et de consommation. La communauté internationale doit s’efforcer de 
comprendre leur impact sur les résultats nutritionnels. Les politiques ont besoin d’une orientation à plus 
long terme qui adopte ces changements, ainsi que les métriques et les systèmes de suivi pour interpréter 
les modifications et les effets à long terme. 

 

On voit également mal comment les pays à revenu intermédiaire – comme le Brésil, l’Afrique du Sud et la 
Thaïlande – vont surmonter la transition nutritionnelle et alimentaire qui alourdit la charge du surpoids et 
de l’obésité et accroît le risque de maladies non transmissibles. Cette question centrale reste en suspens. 
La mondialisation, le commerce, l’industrie alimentaire et l’urbanisation risquent d’être de plus en plus 
indissociables les uns des autres et inextricablement liés aux systèmes alimentaires aux niveaux 
national, régional et international. On ne sait pas exactement comment atténuer l’augmentation de la 
prévalence du surpoids et de l’obésité dans le monde – tendance qualifiée de « globésité » - via le 
secteur de l’agriculture. À l’heure actuelle, très peu de pays se sont effectivement attaqués à ce 
problème. 
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7.4 Dans le cadre de l’agenda post-2015    
Nous approchons à grands pas de l’année 2015 et du passage à l’agenda post-2015. Les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) ont fait ressortir plusieurs domaines prioritaires de la politique 
de développement durable, mais l’expérience des OMD a aussi mis en lumière un certain nombre de 
lacunes et d’insuffisances concernant leur couverture. Alors que la sécurité alimentaire constituait l’une 
des priorités des OMD, les efforts déployés pour assurer la sécurité alimentaire se sont essentiellement 
traduits par des interventions agricoles axées sur l’accroissement de la production alimentaire.  
 

La sécurité alimentaire sera à juste titre un axe fort de l’agenda post-2015, et avec l’expérience des 
OMD, il apparaît clairement que la nutrition doit être au cœur des objectifs post-2015 et des stratégies 
proposées pour assurer la sécurité alimentaire, ce qui suppose que les pays inscrivent des objectifs 
explicites de nutrition dans leurs programmes plus généraux en faveur de l'agriculture. La dernière série 
du Lancet sur la nutrition a également mis l’accent sur la sous-nutrition chronique (c’est-à-dire le retard 
de croissance, ne permettant pas la pleine expression du potentiel génétique pour le développement des 
fonctions cognitives et immunitaires) par rapport à la sous-nutrition aiguë (émaciation, famine). Il est 
particulièrement utile pour l’évolution des systèmes agricoles de couvrir non seulement les besoins 
caloriques, mais aussi les besoins en qualité et en micronutriments des populations.  

 

Toutes les études de cas ont montré que les pays témoignent d’un certain niveau d’engagement en 
faveur de l’obtention de résultats nutritionnels positifs, ainsi que d’une compréhension, à des degrés 
variables, du rôle central de l’agriculture dans l'atteinte des objectifs nutritionnels. À l’aube de l’ère post-
2015, de bonnes pratiques et des enseignements exploitables peuvent être tirés de chaque étude de cas 
; collectivement, ces dernières soulignent l’importance d’un environnement politique favorable, de 
ressources humaines bien formées, et de systèmes efficaces de planification, mise en œuvre et suivi 
d’impact pour concevoir des politiques et des programmes agricoles contribuant avec succès à la 

nutrition.    
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Source : Wikicommons      
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